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METHODES DE MESURE ET DE PREVISION DE LA PRODUCTION AGRICOLE 


(Question dont le Conseil économique s’est saisi lui-même en application de l'article {* de la loi organique du 20 mars 1951 
et de l’article 28 de son règlement intérieur.) 





1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. François Robin, 


SOMMAIRE 
InrRobtCr10N. 
1, — Inventaire de la statistique agricole. 
io Evaluation de la production agricole: 
a) Méthodes d'évaluation; 
b) Les statistiques disponibles et leur valeur. 
20 Prévision de la production agricole: 
a) La prévision en matière de production végélale; 
b) La prévision en matière de production animale. 
I, — Voies d'amélioration. 
4° Progrès déjà réalisés depuis les travaux antérieurs du 
Conseil économique : 
a) En 1953-1951; 
b) Réalisations oblenues. 
2e Nouvelle étape à franchir: 
a) Refonte de l’organisation de la stalistique agricole; 
b) Assurer l'accueil du monde agricole. 
ConGi.Us10x 
ANNEXE 
Données étrangères comparatives. 





OBJET DU RAPPORT 


I. — INVENTAIRE LE LA STATISTIQUE AGRICOLE 


(établi à partir des-travaux du groupe de travail dirigé par 
M. Luce Prault). 


1° Evaluation de la production agricole : 


a) Méthodes : 

— recensement, 

— Statistique agricole annuelle, 

— situations mensuelles, 

— enquête du programme coordonné ; 
b) Résultats disponibles et valeur : 

— production végétale, 

— production anifnale, 


29 La prévision : 
a) En matière végétale : 
— court terme, 
— long terme ; 
b) Pour les produits animaux: 


— Porc, y 
— lait, & 
— viande de bœuf; 





(1) Le compte rendu analytique des débats consacrés à celle question figure au Bulletin du Conseil économique n° 23 du % juillet 19%. 
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3° Données étrangères comparatives (en annexe). 
II. — VOIES D AMÉLIORATION: 


4° Progrès déjà réalisés depuis les travaux antérieurs du 
Conseil : 


a) Rappel des travaux de 1953-1954: 


1. — Avis du ?9 novembre 1953 (Revenu agricole. 
— Raport de M. Louis Leroy). 
2, —_ Avis du 9 mars 1954 (Insuffisance des statis- 


tiques françaises et moyens d'y remédier, — Rap- 
port de M. André Malterre). 
b) Réalisations obtenues: 
— rencensement général, 
— enquête, 
— travaux particuliers. 


90 Nouvelle élape ü franchir : 
a) Assurer laccueil favorable du monde agricole: 
— aller dans le sens de la psychologie rurale, 
— adapter les enquêtes dans leur fond et leur 
forme. 


b) Refondre l'organisation statistique agricole: 


— regroupement régional des informations, 
— la synthèse nationale. 
L'avenir ? 


Le Conseil économique a toujours attaché une grande impor- 
tauce au problème des statistiques. 

Des travaux antérieurs, notamment le rapport de M. L. Leroy 
du 24 novembre 1953, sur l'étude du revenu agricole, et le rap- 
port de M. Malterre du 9 mars 1954, sur l’insuffisance des statis- 
tiques françaises et les movens d'y remédier, ent montré les 
déficiences de l'appareil statistique français, particulièrement en 
matière agricole. 

Le monde rural est victime de cette insuffisance, car il devient 
difficile, sinon impossible, dans ces conditions, de réaliser une 
politique agricole cohérente. 

Aussi, à la suite d’une suggestion de sa commission de la 
conjoncture économique, le Conseil économique s'est-il saisi le 
8 mars 1955 de la question de l’étude des méthodes et moyens 
de mesure et de prévision de la production agricole et l’a confiée 
à cette commission, Un-groupe de travail, constitué le 20 octo- 
bre 1955, sous la direction de M. Luce Prault, a procédé aux 
auditions suivantes : 

MM. Protin: directeur de la production agricole au ministère de 
l’agriculture ; 
Desbrousses: administrateur civil au ministère de Flagri- 
culture ; 
Klatzmann: administrateur à l'institut national de Ja sta- 
tistique et des études économiques; 


Coutin: chargé de mission au commissariat général au 
plan ; 
Arlerv: ingémeur en chef à la direction de la météoro- 


logie nationale; 
Dumont: professeur à l'institut national agronomique ; 
Milhau: professeur à ja faculté de droit de Montpellier et 
membre du Conseil, 

Ces auditions et les travaux du groupe de travail ont permis 
l'élaboration d’un inventaire de l'état actuel de la statistique 
agricole. à partir duquel :l a été possible de dessiner les voies 
de son amélioration. 


SITUATION ACTUELLE 


}J. — Inventaire de la statistique agricole. 
I. — EVALUATION DE LA PRODUCTION AGRICOLE :- 
A. — MÉTHODES D'ÉVALUATION 


Le domaine des statistiques de la production agricole est 
étendu: il comporte l’ensemble des données numériques rela- 
lives aux surfaces consacrées aux diverses cultures, aux rende- 
ments, aux effectifs de cheptel, et aux productions de viande, 
lait, etc. 





—— 


Parmi ces données, certaines évoluent lentement, ce sont 
celles qui concernent la structure agricole (nombre et étendue 
des propriétés et des exploitations, répartition du territoire), 
D'autres, au contraire, évoluent rapidement (surfaces cultivées, 
diverses productions animales et végétales). Les premières sont 


- généralement connues par les grandes enquêtes, tel le recen- 


sement général de l’agriculture en cours d’exécution, les autres 
par les évaluations des commissions communales de statistiques 
et des directions des services agricoles, et par les enquêtes 
spécialisées, 


1° Le recensement général de l'agriculture. 


Le but des grandes enquêtes agricoles est de donner des 
informations détaillées sur la production et sur les facteurs de 
production, de telle sorte que les rapports existant entre les 
différents éléments chiffrés- (par exemple: effectif des diffé- 
rentes espèces animales et production de viande, production 
des diverses variétés de plantes fourragères et production ani- 
male, surface des terres mises en culture, effectif du personnel 
ouvrier et outillage, etc.), qui présentent un certain caractère 
de stabilité, puissent être utilisés en vue d'établir des évalua- 
tions ultérieures et de fournir des possibilités de recoupement 
pour juger la valeur des renseignements recueillis au cours 
des enquêtes annuelles suivantes et les corriger, le cas échéant, 

La dernière cnquête de ce genre a été effectuée en 1929. 
Actuellement, ce sont encore les résultats de cette enquête qui 
sont utilisés fréquemment pour les renseignements qui ne sont 
pas donnés par la statistique annuelle. 


Il devenait done urgent de procéder à une nouvelle enquête. 
Aussi le recensement général de l’agriculture fut-il décidé 
qd 1955-1956. Aux termes du décret qui l’institue (décret du 
2 septembre 1954), il a pour but « de préciser la structure 
des exploitations agricoles, les moyens de productions tant ani- 
male que végétale et leurs débouchés », 

Grâce à une meilleure connaissance de la structure des entre- 
prises agricoles, il sera done possible de constituer des échan- 
tillons-types d'exploitation, et c’est en utilisant les données 
fournies par ces échantillons que l’on pourra suivre l'évolution 
de la production. 

Le recensement général de l’agriculture a comporté deux 
étapes: l'établissement d’un fichier des exploitaions, l'enquête 
proprement dite. 


1. Le fichier des exploitations. 


Des informations certaines ne pouvant être obtenues qu'an- 
prés de l’agriculteur Jui-même, l'exploitation a été choisie 
comme cellule de base de l'enquête. Pour pouvoir interroger, 
lors du recensement, ie responsable de chaque exploitation, 
il était nécessaire d'établir pour chaque exploitation une fiche 
servant à la désigner. Un fichier des exploitations a donc été 
établi au cours de 1957. Il comporte pour chaque exploitation, 
l'indication de la surface répartie par commune : ceci pour deux 
räisons. Tout d’abord, la Connaissance de la surface est indis- 
pensable pour obtenir un classement des exploitations, permet- 
tant de réaliser une partie âu recensement par sondage. Ensuite, 
la ventilation de cette surface par commune est également 
indispensable pour faire apparaître, dans chaque commune, la 
surface non comprise dans l'exploitation, surface qui peut 
avoir une importance agricole. 

Chacune de ces fiches comporte en plus l'indication de la 
référence cadastrale d’un des éléments fixes de l'exploitation 
(bâtiment si possible) de façon à ce que, pour des enquétes 
ultérieures auxquelles certaines exploitations du fichier 
devraient participer, elles puissent être retrouvées indépendarm- 
ment de la personnalité de l’exploitant. —_ 

Les renseignements nécessaires à la constitution du fichier 
ont été obtenus, grâce à la copie — au siège des caisses 
mutuelles d'allocations familiales agricoles — des indications 
possédées par ces organismes. Le fichier a donc pu être établi 
sans avoir à demander la collaboration des cultivateurs. 

Une étude détaillée par sondage, sur un nombre de com- 
munes (1/10) a pour but d'estimer la valeur du fichier et de 
connaitre la nature exacte des terres non comprises dans les 
exploitations, telles qu'elles sonts définies par le décret du 
2 septembre 1954. 


2. Le questionnaire proprement dit. 


Le recensement est établi sur la base des réponses faites par 
chaque chef d’exploitation aux questions posées par l'enqueteur 
et porte sur l’année 1955, les questionnaires sont anonymes 
et de dix types différents. Chaque agriculteur doit répontre 
à des questions générales et à des questions posées par sondages 






«op 
16 
———"_… 
sont 
due 
ire). 
ées, 
sont 
CENI= 
itres 
ques 
iètes 


des 
‘s de 
» les 
diffé 
ction 
ani- 
nnel 
ctère 
alua- 
ment 
Cours 
éant. 
1929. 
e qui 
sont 


puète. 
lécidé 
et du 
icture 
t ani- 


entres 
chan- 
nnées 
jution 


deux 
quête 


qu'a 
hoisie 
roger, 
tation, 
, fiche 
ne été 
tation, 
r deux 
indis- 
ermet- 
nsuite, 
lement 
ine, la 
i peut 


de la 
itation 
iquétes 
fichier 
ndar- 


fichier 
caisses 
cations 
» établi 


e com- 
r et de 
ans les 
ret du 


tes par 
quéteur 
On mes 
épondre 
ondages 








me 


8 Août 1956 


ee — 


CONSEIL ECONOMIQUE 583 





œ——— 


ces questions sont différentes d'une exploitation à l’autre, mais 
Jes résultats ainsi élaborés sont suffisamment représentatifs pour 
atteindre le but recherché. 


Observons, néanmoins, que la rédaction impérative des ques- 
tionnaires faussera certaines réponses, notamment en ce qui 
concerne les cultures spéciales et la nature de la main-d'œuvre 
employée. Les oublis ou les erreurs n’ont pu être corrigés, la 
transcription sur fiches perforées ne permettant aucune nuance. 


L'I N. S. E. E. procédera au dépouillement des question- 
naires à la fin de l’année 1956. Des ‘tableaux seront tirés par 
région agricole, et au moyen de récapifulations par département, 
pour la France entière. 


Les renseignements statistiques du recensement général agri- 
cole seront plus exacts que ceux recueillis lors de la grande 
enquête de 1929, car ils sont fournis directement par les agricul- 
teurs. L'enquête de 1929 n’était pas un recensement par ques- 
tionnaire individuel, mais un inventaire établi par les commis- 
sions communales sur des estimations de rigueur très discutable. 


Certains objecteront que les renseignements du recensement 
n'étant pas disponibles avant 1957, et les statistiques de pro- 
duction portant sur l'année 1955, les résultats du recensement 
n'auront pas grand intérêt. 


En fait, à l'heure actuelle, la marge d'erreur, même pour 
des productions principales, est telle que les seuls résultats de 
l'année 1955 donneront des renseignements plus exacts que 
ceux actuellement disponibles. D'autre part, le recensement 
ayant surtout pour objet de faire connaître les structures de 
la production agricole, celles-ci évoluent suffisamment lente- 
ment pour que la documentation statistique, tirée des rensei- 
gnements de 1955, soit valable pour étaver une politique à long 
terme. 


2° Les données courantes sont fournies principalement par 
la statistique agricole annuelle organisée par un décret du 
27 août 1902, toujours en vigueur. 


Chaque année au printemps, des commissions communales 
répartissent par évaluation le territoire communal cadastral 
entre les treize natures cadastrales de terre, et la superficie des 
terres labourables entre les différentes cultures. De plus, elles 
évaluent les effectifs du cheptel. Ces évaluations leur permettent 
de remplir un questionnaire communal portant : 


__{° Sur la répartition des cultures et sur les produits agricoles 
(questionnaire A); 
_ 2 Sur les animaux de ferme, ainsi que sur leurs produits 
(questionnaire B). 


Les éléments sont totalisés et contrôlés au chef-lieu du canton 
par une commission cantonale; puis les résultats cantonaux 
sont récapitulés au chef-lieu d'arrondissement par le directeur 
des services agricoles. Enfin, les résultats d'arrondissement sont 
centralisés par département, par l'ingénieur en chef, directeur 
des services agricoles. 


Cette méthode présente l'avantage d'ètre anonyme et d'avoir 
une base sérieuse: la superficie totale cadastrale. Mais, elle à 
l'inconvénient de n'être qu'une évaluation souvent très gros- 
sre, Aussi deux séries de contrôle ont-elles lieu, sous la res- 
ponsabilité des directions . des services agricoles, D'une part, 
un contrôle de vraisemblance, dans 10 p. 100 des communes 
environ, effectué par des fonctionnaires de la direction des 
services agricoles, lors de leurs tournées, à pour but, au cours 
d'une conversation avec les membres des commissions commu- 
nales, de déceler certaines anomalies dans le document commu- 
nl par recoupement avec les divers éléments de ce document 
el ceux des communes voisines, ou par comparaison avec les 
annees précédentes. D'autre part, en matière de surface, un 
controle complet a lieu dans environ 2 p. 100. des communes. 
IL consiste à refaire la statistique de la commune, parcelle par 
parcelle, plan cadastral en mains. Les surfaces sont donc effec- 
Uivement mesurées et non estimées. Cette méthode est longue, 
assez coûteuse, mais précise et comme on estime, avec juste 
raison, que la structure agricole évolue lentement, les résultats 
d'un contrôle restent valables plusieurs années. 


Un autre inconvénient, également sérieux, consiste dans le 
fait que les renseignements statistiques sont recueillis par de 
lhonreux agents répartis sur le territoire; les interprétations 
que l’on peut donner, suivant la région ou même suivant les 
individus, aux termes mêmes de la statistique et des définitions 
Qui l'accompagnent, risquent ainsi d’être très variées. Par 
temple, diverses interprétations peuvent être données du ter- 
lioire agricole non cultivé et du territoire non agricole. La 





totalisation des surfaces des diverses rubriques, afin de retrou- 
ver la surface nationale, évite ainsi parfois des erreurs qu'il 
est difficile de redresser. 

Une commission, dite « des méthodes statistiques », a été 
créée au ministère de l’agriculture. Les travaux de cette come 
mission semblent s'orienter vers l'abandon des commissions 
communales et la substitution à l'enquête globale, que les 
commissions communales sont chargées d'exécuter, d'un 
« sondage » portant sur un nombre limité d'exploitations. 


La] 


3° Un autre instrument de la statistique agricole est l'en- 
semble des observations personnelles des directeurs des 
services agricoles et des observations recueillies en milieu 
agricole, notamment auprès des « correspondants agricoles » 


Ces observations font l'objet de rapports mensuels adressés 
au ministère de l’agriculture, portant sur les surfaces cultivées, 
au fur et à mesure des ensemencements, sur l'évaluation des 
récoltes faites et sur l'évaluation des effectifs animaux. Ils 
comprennent, de plus, ainsi que nous le verrons plus tard, des 
prévisions de récoltes effectuées, un, deux ou trois mois avant 
la récolte, suivant les espèces. 


4 Enfin, pour terminer, il faut signaler comme sources sta- 
tistiques, les enquêtes statistiques publiques intéressant l’agri- 
culture. Chaque année, le comité de coordination des enquêtes 
statistiques créé auprès de l'E N.S$S. E. E., établit un programme 
comprenant l'ensemble des enquêtes prévues pour l'année, 


Pour 1956, les enquêtes concernant l'agriculture sont les sui- 
vantes (1): 

— recensement général des exploitations agricoles et des 
coopératives agricoles ; 

— enquête annuelle sur les livraisons d’amendements cal- 
caires ; 

— enquête annuelle sur la production des betteraves indus- 
trielles ; 

— enquête sur la produetion, les effectifs et les ventes de 
chevaux : 

— enquête sur la production et le commerce des graines four- 
ragères sélectionnées ; 

— enquête sur la commercialisation et le stockage des 
légumes secs; 

— enquête annuelle par sondage sur la main-d'œuvre et les 
salaires ; 

— enquête par sondage sur l'entretien de la propriété bâtie; 
— enquête sur le marché de l'’abrieot ; 

— enquête sur le marché des fruits à cidre en Bretagne et 
en Normandie, 

— eénquêle sur l’évolution de la production des légumes de 
primeur en Bretagne ; 

— enquêle sur l'évolution de l’agricuiture dans l'Aude; 

— enquète sur le marché du raisin de table, 


B. — LES STATISTIQUES DISPONIBLES ET LEUR VALEUR 


Les statistiques de production agricole ainsi recueillies sont 
de quaiité inégale suivant leur objet et présentent sur certains 
points des lacunes importantes. La liste des statistiques 
compilèles ,qui seraient nécessaires pour servir de base à une 
politique agricole va nous permettre de mentionner lies lacunes 
et faiblesses des statistiques disponibles, 


Cette liste est la suivante (2) : | 
1° Pour la production végétole: 


a) Utilisation du territoire (suivant les diverses catégories du 
cadastre) ; 


b) Slaustiques des cultures : 

{. Superficies consacrées à chaque nature de culture à l’inté- 
rieur des divisions cadastrales ; 

2. Récoites et rendements ; 

3. Prévisions de récoltes et état des cultures au cours de la 
campagne (vou 2° partie), stalistiques climatologiques, 

(1) Journal officiel du 25 décembre 1955 

(2} « La statistique agricole en France et dans divers pays étran- 
vers » 

» . 

I N. S. E. E.: classification reproduisant les grandes lignes de 
celle proposée dans le rapport présenté par le service d'études et 
de documentation du ministère de l'agriculture au conseil supérieur 
de l'’agricullure dans sa séance du 4 décembre 1947. 
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ais 
2. Pour la production animale : 

a) Effectifs de chaque espèce suivante: 

— la race, 

— le sexe, 

— l'âge, 

— Ja destination (reproduction, travail, boucherie, produetion 
Jaitière ). 

b) Production de viande: 

1. Viande de boucherie: 

— nombre des animaux abattus suivant l’âge, l'espèce et le 
gexe dans les abattoirs publics, tueries particulières, fermes; 

— poids vif des animaux abattus; 

— viande netle produite. 

2. Viande de hasse-cour: 

— nombre d'animaux sacrifiés par espèce; 

— poids vif par espèce. 

c) Production laiuère : 

1. Effectif du troupeau laitier(cf. a}; 

2. Production par espèce et par race; 

3. Production de beurre et fromages. 

c)Autres produits animaux : 

— (laine, cuir, peaux, cire, œnfs, cocons de vers à soie, etc.). 


1. Production végétale. 


a) L'utilisation du territoire suivant les grandes catégories 
€adastrales comporte des imperfections dues surtout à la diver- 
sité des définitions, ainsi qu'on l’a vu; 

b) La statistique des cultures proprement dites donne la répar- 
tilion des surfaces pour chaque culture, aimsi que les rende- 
ments correspondants, le produit de ces deux éléments donnant 
Ja récolte. 

Les meilleures statistiques sont celles relatives aux betteraves 
et aux céréales. 

Les surfaces emblavées en céréales sont particulièrement bien 
connues. Lors de l’enquête annuelle des directions des services 
agricoles auprès des commissions communales de statistiques, 
et pour les services de FO.N.F.C. (Office nationale interprofes- 
sionnel des céréales), office qui a le monopole de la collecte 
et de la répartition des céréales, les agriculteurs font indivi- 
duellement une declaration des surfaces emblavées en eéréales, 
coniplétée en auloinne par une déclaration de récolle. Les autres 
surfaces sont obtenues grâce aux estimations des commissions 
communales, Toutefois, depuis 1907, les surfaces cultivées en 
vignes, ainsi que la récolte, sont connues par les déclarations 
que les viticulteurs sont tenus de faire à Fadmimistration des 
contributions indirectes. 


En ce qui concerne les rendements, l'estimation la plus exacte 
est la détermination du rendement des betteraves sucrières. Les 
méthodes employées sont de deux sortes: 


— l'une consiste dans la « réception bascule »; la récolte 
après l’arrachagé est pesée à l’asine, Festimation est obtenue 
à partir du poids observé en tenant compte d’un certain taux 
de réfaction ; 

— l’autre consiste dans la « réception par pesée géomé- 
trique »; c'est une véritable méthode de sondage dans laquelle 
la récolte d'un champ est estimée par pesée d’un échantillon 
prélevé suivant une certaine loi, dans un certain nombre de 
rangs de facon à représenter l'ensemble des betteraves du 
champ. L'opération est conduite par un géomètre expert, en 
présence des représentants des industriels des sucreries et des 
producteurs betteraviers. 

Cette précision dans l'estimation du rendement est nécessaire 
puisqu'elle sert de base au contrat qui lie les sucreries aux 
producteurs betleraviers. 

Quant aux rendements en céréales, leur estimation ne procède 
pas de véritables mesures. Tel directeur des services agricoles 
détermine le rendement moyen en blé de son département, sans 
calcul, au cours de tournées en automobiles, auprès de quelques 
agriculteurs ou coopératives, au début de la période des bat- 
tages. Les directeurs des services agricoles possèdent bien, par 
les organismes stockeurs, un moyen de recoupement, mais ce 
mover, par suite de l’échelonnement des rentrées et des ventes, 
est incertain; de plus, toute la récolte de blé n’est pas stockée, 

Pour l'actuelle campagne agricole, on disposera de renseigne- 
ments plus exacts sur la production de blé, puisque désormais 
les producteurs de blé et les personnes qui reçoivent du blé 
en payement de fermages ou services sont astreints à déclarer 
les récoltes (1). 


— sara 


{1) Décret ne 55-1140 du 20 août 1955, Journal officiel du 27 août. 





———— 


Une grave insuffisance affecte les statistiques relatives à la 
production des fruits et légumes. La produetion maraiîchère pro- 
prement dite échappe à peu près à la statistique, dans les condi. 
tions actuelles, non seulement parce que plusieurs récoltes ont 
heu pendant la même campagne sur une même terre, mais 
encore parce que les surfaces elles-mêmes sont grossièrement 
évalnées sur le plan départemental, aussi bien celles des marai- 
_— eux-mêmes que celles des propriétaires de jardins fami- 
FAX, 


Les cultures légumières de plein champ donnent vraisembla- 
blement des résultats plus satisfaisants, car une frontière fiscale 
les sépare des cultures maraichères, mais la nature de cette fron- 
tière tend à faire passer des produits maraiîchers dans la pro- 
duction des cultures légumières de plein champ. Notons que les 
cultures de légumes de plein champ sont données par variétés, 
alors que les cultures maraîchères sont connues par une estima- 
tion de leurs surfaces et de la valeur de là production totale, 


En ce qui concerne les fruits, l'estimation de la récolte en 
pee et valeur, et sa ventilation entre part consommée dans 
"exploitation et part vendue, ne peuvent également être utilisés 
qu'avec les plus extrêmes réserves. Malheureusement, l'enquête 
générale en cours risque de ne pas apporter ici d'amélioration 
sensible, le questionnaire étant rédigé en termes trop imprécis, 


2. Production animale. 


En matière de produetion animale, les effectifs du cheptel, 
ventilés par race, sont connus par les évaluations des commis- 
sions communales. 


Mais, malgré l'effort méritoire qui à été tenté pour vaincre 
les difficultés particulières à ces statistiques, elles ne peuvent 
être considérées que comme un ordre de grandeur. Selon 
M. Dumont, prefesseur à l'institut national agronomique, dans 
certaines communes l'estimation du cheptel est inférieure de 
50 p. 100 à là réalité, l'erreur courante étant de 10-25 p. 100. 


Les statistiques par âge sont, elles aussi, peu satisfaisantes: 
elles ne permettent pas de connaître les effectifs des veaux 
d’un an et des porcs de moins de six mois, vendus avant 
l'époque de l'enquête. 


La production de viande est donnée par la direction des ser- 
vices agricoles et par les statistiques d’abattage. Une distinction 
est faite entre abattage à la ferme, abattage dans les abattoirs 
et tueries particulières. Et une estimation est donnée pour les 
animaux expédiés hors du département, pour être abattus, de 
façon à faire apparaître la production départementale, Mais 
les stalistiques d’abattages sont sujettes à minoration, ear 
elles servent de base à la taxe d'abattage. Un procédé de recou- 
pement, fréquemment employé, consiste à comparer les statis- 
tiques d'abattages et celles des cuirs. La divergence entre les 
deux abaltages est importante, surtout pour les veaux. Il faut 
noter qu'en matière d’abattage, des renseignements donnés 
par les statistiques des euirs comprennent les pièces provenant 
de l'abattage à la ferme et de Féquarrissage, qui né sont pas 
comprises dans les statistiques d’abattage, mais eeci ne suffit 
pas à justifier cet écart. Les estimations des directions des 
services agricoles sont intermédiaires. entre ces deux rensei- 
gnements. 


En ce qui concerne la viande de basse-cour, la statistique 
annuelle ne donne aucun renseignement. Les dernières estima- 
tions résultent d'une enquête faite à ce sujet en 1937! 


Les évaluations de la production laitière sont une des estima- 
tions les plus sujettes à caution. 


L'effectif des vaches laitières, estimé à partir de la collecte 
des cuirs de veaux, laisse apparaitre une mineration tres 
importante (de l’ordre de 10 p. 100) dans l'estimation fournie 
par les services agricoles départementaux. 


Quant à la production de lait, M. Vesseyre a montré que n08 
chiffres de production étaient largement sous-estimés (la con- 
sommation est en effet supérieure à la production reconnue, 
sans les exportations naturellement). 


Enfin, en ce qui concerne les autres produits animaux, il faut 
signaler une grande lacune : aucune estimation n’est faite con- 
cernant la production d'œufs. 


D'une façon générale, il semble d'après les divers avis CIS 
au groupe du travail que les variations de roduction son 
sous-estimées; les bonnes récoltes étant généralement sols 
estimées et les nrauvaises surestimées. A cet inconvénient 
qui résulte de Fimprécision des stetistiques agricoles, il faut 
ajouter celui qui tient au retard avee lequel les divers rent 
gnements statistiques sont obtenus. Or, les statistiques ne So! 
réellenrent intéressantes que si elles sont récentes. 








— 
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IL. — PREVISION DE LA PRODUCTION AGRICOLE 


Les renseignements statistiques qui viennent d’être énumérés 
ne permettent pas seulement de connaître la Situation à un 
moment donné. Corrigés et complétés par une série d'obser- 
vations, ils servent également de base aux prévisions. 


L'agriculture est un secteur où la prévision économique 
s'exerce très difficilement, car les phénomènes naturels peuvent 
déjouer les calculs. D'autre part, l'insuffisance à la fois quali- 
tative et quantitative des statistiques est également une source 
de difficultés. Mais si la prévision en matière agricole est dif- 
ficile, elle n’est toutefois pas impossible. 


A. — LA PRÉVISION EN MATIÈRE DE PRODUCTON VÉGÉTALE 


Quand on parle de prévision, on a en vue deux opérations, 
la prévision à court terme, c’est-à-dire pour la campagne en 
cours, et la prévision à long terme qui est d’une nature toute 
autre et qui est surtout intéressante pour l'orientation géné- 
rale. 


a) Prévision à court terme. 


Elle porte sur les surfaces et les rendements. 


Les surfaces dépendent essentiellement de l’agriculteur et 
notamment de sa réaction devant la situation économique qui 
lui est faite (niveau des prix, sécurité de l'écoulement, confiance 
dans la stabilité politique et monétaire de l'Etat). 


Le directeur de la production agricole au ministère de l’agri- 
culture, M. Protin, a montré combien l'influence de ces facteurs 
pouvait être grande. Une augmentation du prix de la tonne 
de betteraves a suffi pour faire passer les surfaces de 300.000 
hectares en 1948 à 412.000 en 1949, soit en une seule année, 
une augmentation de 33 p. 100. De même, les modifications 
successives de la politique de garantie des prix et de sécurité 
de l'écoulement ont entraîné de grandes variations dans les 
surfaces emblavées en colza, surfaces qui sont passées de 
41.000 hectares à 130.000 hectares, puis à 50.000 hectares. 


En présence de tels éléments difficiles à saisir et encore plus 
à évaluer, il semble que toute prévision soit impossible. Elle 
est cependant possible car le cycle végétatif des plantes impose 
un calendrier des travaux. A un certain moment, les surfaces 
cultivées ne peuvent plus varier. Par exemple, pour le blé fin 
décembre, on sait quelles sont les surfaces en blé d'hiver, fin 
avril, les surfaces en blé alternatif et blé de printemps. Fin 
avril également, toutes les betteraves sont semées êt les pommes 
de terre plantées. Quant aux arbres, vignes, cultures pérennes, 
: est évident qu’à la fin de l'hiver toutes les plantations sont 
aites. 


Les principaux facteurs influant sur le rendement sont le 
climat et les invasions parasitaires. Ces facteurs sont-ils pré- 
visibles ? Quand il s’agit d”’ « accident météorologique » comme 
le gel ou la grêle, il est évident qu’il n’y a pas de prévision 
possible, Mais, quand il s’agit de l’allure générale du climat, 
il y a quelques possibilités de prévisions. Toutefois, selon M. Ar- 
lery, ingénieur en chef à la direction météorologique nationale, 
sil est possible de donner une indication sur le caractère défi- 
cilaire ou excédentaire de la récolte, il n’y a aucune étude 
qui permette de chiffrer les écarts de rendement à attendre. 


Des travaux ont été entrepris à ce sujet par M. Sanson, et 
les résultats obtenus ont été confirmés par MM. Joret et Mal- 
terre, Ils tendent à montrer que dans l'Ile-de-France, les pré- 
Cipitations sont défavorables au rendement du blé, 


Mais un des écueils de ces études est que l’on compare les 
rendements globaux avec des éléments météorologiques calculés 
d'après la date du calendrier. En réalité, il faudrait pouvoir 
comparer les périodes sur lesquelles on a des éléments météo- 
Tologiques, non pas au calendrier, mais à des phases de végé- 
lilion, en considérant les pluies tombées dans les quinze 
jours précédant la récolte. Et surtout, comme le fait remarquer 
M. Arlery, l’évolution météorologique n’est qu’un des éléments 
di problème. Les facteurs biologiques : variétés, précédents cul- 
turaux, formule de fumure, mg cm de parasites, ete., sont 
souvent plus importants que les éléments météorologiques purs. 


Les travaux des climatologistes, notamment les équivalents 
Monte ues de l’école d’Azzi et les normes érologistes de 
Montlaur éfinissant le climat d’une plante, permettront d'obte- 
ni des résultats meilleurs. 


En ce qui concerne les facteurs biologiques, ils sont difficile- 
ment prévisibles. Toutefois, certains facteurs à action rapide se 
manifestent suffisamment tôt pour qu'on puisse prévoir leur 
repercussion avant la récolte. C'est ainsi que lorsqu'il y a une 





attaque généralisée du mildiou de la pomme de terre, on sait 
à l'avance que la production sera très duminuée, quels que soient 
le climat ou les conditions ultérieures. En effet, la lutte contre 
de telles invasions étant le plus souvent préventive, il est trop 
tard pour intervenir efficacement lorsque le parasite est appa- 
rent; on peut donc en tirer des conclusions très mm er À +. es 
quant au volume de là récolte. 


b) Prévision à long terme. 


Surface : pour les cultures pérennes, la statistique sert de Lase 
aux prévisions Pour les arbres fruitiers, on sait qu'il faut plu- 
sieurs années pour qu'un arbre commence à produire normale- 
ment. On peut donc faire certaines prévisions, quoique la 
période d'attente soit très variable suivant les types de ver- 
gers. En outre, on ne tient pas suffisamment compte des ver- 
gers existants. Pour la vigne, connaissant les surfaces plantées 
et le rythme d’arrachage des vignobles anciens, on peut prévoir 
assez bien les superficies. 

Pour les cultures annuelles, les facteurs déjà énumérés à 
propos de la prévision à court terme jouent également. D'après 
les indications données par M. Protin, il est possible de prévoir 
à peu près sûrement que: 


— étant donné la sécurité due à l’organisation des exporta- 


. tions, les surfaces de blé augmenteront, 


qu'il y aura une régression des surfaces ensemencées en avoine, 
seigle et que les surfaces ensemencées en betteraves ne seront 
pas inférieures aux surfaces actuelles. Ceci, non seulement 
parce que la betterave est rentable aux prix actuels, mais aussi 
parce qu'elle constitue un excellent précédent du blé et que 
pour faire du très beau blé, selon M. le directeur de la pro- 
duction agricole, il est utile de faire de la betterave. 


De même, ik est à peu près certain que le colza augmentera 
à longue échéance à la suite des mesures de sécurité qui 
viennent d’être prises, et que les cultures fourragères augmen- 
teront par suite de la sécurité des productions animales et de 
l'augmentation du niveau de vie entrainant un développement 
de la consommation de viande. 


Enfin, il est probable que le chanvre va régresser devant la 
concurrente de l'Italie et de la Yougoslavie, et que si le fonds 
textile subsiste, le lin se maintiendra ou se développera, et qu'au 
contraire il diminuera si le fonds disparaît. 


En re qui concerne le rendement, si l'influence à long terme 
du climat n’est pas prévisible, pour certains facteurs biologiques, 
on dispose de quelques éléments de prévision. Le hanneton 
apparait en abondance selon un cycle: on sait qu'il y a un 
maximum de vers blancs trois ans après les vols. Mais en 
pratique, la prévision n’est pas si facile car le début du cycle 
est variable suivant la région, si bien que l’on compte en 
France quatre ou cinq cycles parallèles. 

L'emploi plus ou moins intensif des engrais influe sur le 

rendement. Comme il existe un décalage habituel d'une année 
entre l'emploi de certains engrais et leurs actions sur la récolte, 
on peut done prévoir l'augmentation du rendement. En effet, 
dans les pays de grosses productions de blé, celui-ci vient en 
deuxième année de rotation après une plante sarclée, Or c'est 
la plante Sarclée qui est capable d'absorber techniquement le 
plus d'engrais, d'où cet écart d’un an. 
_ Sur le plan, non plus d’une exploitation, mais de l’ensemble, 
étant donné les progrès nouveaux des techniques, des meilleures 
cultures @t l'emploi plus grand d'engrais, les rendements sont 
toujours croissants à longue échéance, 

Selon M. Pratin, il est donc possible d’extrapoler la courbe 
des rendements. Ceci d'autant plus que nous avons une réfé- 
rence : celle de stations homogènes par le climat, et en grande 
artie par le sol. Nous connaissons les rendements de blé en 
lollande, il n’y a aucune raison pour que nous ne tendions 
vers les mêmes dans les regions comparables. D'autre part, nous 
avons en France, des pays homogènes, la Flandre, la région de 
Meaux, la Beauce, où les conditions de culture sont connues ; 
celles d’autres régions moins en avance, le seront progressive- 
ment à leur tour. 

Si, dans l’ensemble, la courbe des rendements peut être extra- 
polée, à certains moments, il se produit dans cette courbe des 
redressements de coefficients arñgulaires, qui eux, ne sont pas 
prévisibles. Ils résultent presque toujours de l'apparition de 
nouvelles variétés, comme le Vilmorin 23, et le maïs hybride. 
(Par ce dernier le rendement moyen est passé de 19-20 quintaux 
à 25-35 quintaux, et il va sans doute s’accroître encore.) 


Selon M. le professeur Milhau, il faut se montrer très prudent 
quand on veut extrapoler les courbes de tendance en matière 
agricole, 
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D'une part, les courbes globales recouvrent une réalité très 
dispersée, par exemple, en €e qui concerne les rendements 
viticoles qui vont, selon les commuyes, de 20 à 100 hectos à 
l'hectare. 

D'autre part, la variation accidentelle — en agriculture — est 
souvent plus importante que la variation tendancielle. 


Les méthodes de prévision ayant élé ainsi décrites, quelles 
sont les prévisions réalisées en France ? 


1. À court lerme. 


En ce qui concerne les surfaces, nous avons au départ, les 
chiffres ‘de la statistique de l’année précédente. Ces, chiffres 
sont modifiés mensuellement en pourcentage par les directeurs 
des services agricoles, d’après leur connaissance du départe- 
ment. # 

Pour les rendements, les bulletins remplis mensuellement par 
les directeurs des services agricoles donnent seulement, pour les 
principales cultures, une note de culture, ces notes étant tirées 
de l'allure de la elimatologie, des engrais employés précédem- 
ment, et de l’action plus ou moins forte des parasites. 

Au fur et à mesure que les plantes se développent, la note 
de culture fait place à un rendement apparent (en juin) puis 
Jorsque les récoltes sont faites, à des estimations successives. 


Quelle est la valeur de ces prévisions ? 


M. Protin donne les indications suivantes. Pour l’année 1953, 
entre les évaluations de surface au 1% avril et la réalité, il 
y à 6.7 p. 100 d’erreur. Entre les évaluations au 1% mai et la 
réalité, il y a plus de 2,2 p. 100 d'erreur. 


En effet, les surfaces ensemencées “én blé sont évaluées à: 

— au {® avril 1953 à 3.935.000 hectares (premier bulletin 
qui donne des renseignements assez exacts) ; 

— au {* mai 1953 à 4.125.000 hectares; 

— au {® juin 1953 à 4.123.000 hectares; 

— au {* juillet 1953 à 4.150.000 hectares; 

— statistiques définitives, 4.219.000 hectares. 

En ce qui concerne la récolte, les prévisions étaient en 
juin 1953 de 79 millions de quintaux de blé. En juillet, on 
la savait supérieure à ce chiffre. Le résultat définitif a été de 
89 millions, soit une erreur de 11 100, La même année, 
les prévisions de récelte pour l'orge étaient exactes à 12 p. 100 
près, et pour le vin, l’approximation était de 8 p. 100. 


Les conclusions de M. Klatzmann, administrateur à l'I. N. 
S. E. E., sur les prévisions effectuées par les directions des 
services agricoles sont un peu différentes. M. Klatzmann a 
essavé,. pour le blé de comparer, pour un certain nombre 
d'années, les récoltes à diverses dates et les évaluations défi- 
nitives de la récolte. Il trouve, dans l’ensemble, une corréla- 
tion assez mauvaise et pense que les notes sur l’état des 
cultures ne renseignent pas toujours très bien sur les pré- 
visions de récoltes. 


2. A long terme. 


Les seules prévisions à long terme dont on dispose en France 
sont celles établies par le commissariat général au plan, en 
vue de l'élaboration du plan. 


M. Coutin, se servant d’hypothèses sur le progrès technique, 
avait montré, au commissariat au plan dès 1948, que l’on 
pouvait s'attendre, en raison de l’augmentation du rendement, 
et quelle que soit la réduction des surfaces, à une production 
de 100 millions de quintaux de blé, 


Les travaux ont été repris lors de l'établissement du 
deuxième plan. En supposant que la main-d'œuvre agricole 
ne vVarierait pas beaucoup, on à lancé l'idée d’une augmen- 
tation de 4 p. 100 par an. L'objectif primitif de 100 millions 
de quintaux n’a cependant pas été accepté: il a été réduit à 
9% millions de quintaux. Les résultats des années 1952, 1953 
et 1954 montrent que ces calculs faits en prévision à long 
terme n'étaient pas si incorrects. | 


M. Coutin à également fait, à titre personnel, des prévisions 
sur ce que sera la production agricole dans dix ans; il pense 
qu'une augmentation de 4 p. 100 est un ordre de grandeur 
qu'on peut prévoir. 


Le rendement n'est pas seul à intervenir à long terme sur 
la production; d’autres facteurs, tel Je mécanisme des prix, 
l'effondrement des cours sur telle ou telle production jouent 
également un rôle non négligeable. C'est ainsi que dans le 


deuxitiue plan, en supposant celte augmentation de 20 p. 100 * 
£ L4 





de la production agricole, on avait préconisé la nécessité 
absolue de faire des exportations. Les faits ont montré que 
l'objectif de 20 millions de quintaux d’exportation de blé, était 
assez proche de la réalité. 


B. — LA PRÉVISION EN MATIÈRE DE PRODUCTION ANIMALE 


En matière de production animale, les éléments de prévision 
sont assez rares. Cependant, la constatation de certaines rela- 
tions permet d’avoir une base de prévision. 


1. C’est ainsi que la production du porc évolue suivant un 
cycle: cycle qui nous est décrit par M. Protin. Quand le prix du 
porc est faible, l’agriculteur estime qu’il ne gagne pas suffi- 
samment, il se débarrasse de ses reproducteurs, ne fait pas 
saillir ses truies. Il y a donc moins de naissances quatre mois 

lus tard, et comme les porcelets sont offerts sur le marché en 
aible quantité, les prix augmentent. Le prix élevé des porcelets, 
d’une part. et leur rareté, d'autre part, font que l’on met à ce 
moment-là peu de pores à l’engrais. Six mois après, il y a peu 
d'animaux en âge d’être abattus et par conséquent le prix 
du porc remonte. Immédiatement, on fait saillir les truies, on 
obtient quatre mois plus tard beaucoup de porcelets et les prix 
s’effondrent. Un mois après on a sur le marché une arrivée 
massive de porcs à viande qui font effondrer les cours, et le 
cycle est fermé. IL a duré 13 à 15 mois. 


En étudiant les relations existant entre les prix des porcelets 
et l’évolution de la production, on obtiendrait certains éléments 
de prévision. Il ne semble pas que des travaux sérieux aient 
été effectués sur cette matière. Selon M. Klatzmann, l'influence 
sur le marché de facteurs extérieurs, telles les exportations, les 
importations, les variations de production dans d’autres 
domaines font obstacle à une relation très étroite entre le prix 
et la production. 


2. La production de lait a fait l’objet de certaines prévisions. 


La production départementale est connue d’une façon à peu 
près satisfaisante. Le directeur des services agricoles sait le 
rendement des vaches laitières. D’autre part, le contrôle laitier 

ermet certaines extrapolations, et les coopératives laitières 
ournissent par leur collecte une donnée très valable qu’on peut 
également extrapoler. 


Ces chiffres peuvent servir de base pour une prévision à 
court terme ; comme on connaît les répercussions d’un printemps 
plus ou fhoins froid, d’un automne plus ou moins doux, d’une 


Sécheresse plus ou moins grande, on cortige les chiffres en 


fonction de ces données et on peut ainsi établir des prévisions 
de production. 


3. La viande de bœuf, contrairement au lait et au porc, reste 
à la discrétion de l’agriculteur. Celui-ci en effet, s’il estime que 
les prix du marché sont trop bas, peut conserver une vache 
pendant deux, trois ans de plus, sans qu’elle perde de sa valeur, 
tandis qu’il est obligé d’écouler à un certain moment des pro- 
ductions comme le lait et le porc, sous peine qu’elles ne se 
déprécient. 


, / 
Les prévisions en matière de bœuf se font annuellement en 
fonction du marché, qui lui-même est fonction du volume 
exporté et des prix. Elles ont pour base l’évaluation du cheptel] 
— évaluation qui est peu satisfaisante à l’heure actuelle. 


En ce qui concerne la prévision à longue échéance, comme 
l'importance du cheptel ne varie que lentement, on peut tracer 
des courbes d'augmentation du rendement qui sont facilement 
extrapolables. Selon les estimations de M. Protin, sauf accident 
annuel dù à une sécheresse exceptionnelle ou à une épidémie 
de fièvre aphteuse, en 1956, nous devrions avoir un excédent 
d'au moins une quinzaine de millions d’hectolitres de lait. 


Des prévisions en matière de production laitière ont également 
été établies par le commissariat général au plan. A partir d’éva- 
luation de production de 170 millions d’hectolitres de lait, le 
commissariat au plan avait fixé à 200 millions d’hectolitres les 
objectifs pour 1954. Mais quelque temps après, les estimations 
statistiques s'étaient révélées inférieures à la réalité d’au moins 
20 millions d’hectolitres. Si bien que ce n’était ee 200 millions 
qu'il aurait fâllu prévoir, mais 220 millions. Toutefois, l’éva- 
luation de l’augmentation était à peu près exacte. 


* 
++ 


Tels sont les moyennes et les résultats de la mesure et de 
la prévision de la productign agricole actuellement réalisés. 


Les insuffisances en sont nettement précisées — les voies 
d'améliorations doivent donc être maintenant recherchées. 
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I]. — Voies d'amélioration, 


1° PROGRÈS DÉJA RÉALISÉS 
DEPUIS LFS TRAVAUX ANTÉRIEURS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


a) En 1953-1954, comme il a été rappelé dans l'introduction 
de ce rapport, le Conseil économique a déjà émis des sugges- 
tions précises sur la statistique agricole, dans le cadre de 
deux avis à vocation plus générale: 

1. Le 29 novembre 1953, un avis sur l’évolution du revenu 
agricole, adopté sur’ le rapport de M. Louis Leroy, concluait à 
la nécessité d'améliorer sensiblement la documentation statis- 
tique sur les points énumérés ci-après, pour obtenir une éva- 
luation convenable du revenu agricole: 


Evaluation des recelles. Evalualion des dépenses. 
pont ; e a 
Production et prix des légumes, Entretien et renouvellement 
des fruits et des pommes de | des bâtiments. | 
de terre au départ de la Réparation de machines. 


ferme. Nombre de salariés et salaires 
Prix de vente du vin à la pro-| réels horaires, 

duction et quantités commer- 

cialisées. 


Quantités de lait vendues et 
leur utilisation. 

Prix de vente à la ferme et pro- 
duction des volailles et des 
œufs. 





2. Un nouvel avis, formulé le 9 mars 1954, sur le rapport de 
M. André Malterre, portait sur une étude générale de l'insuf- 
fisance des statistiques françaises et les moyens d'y remédier. 

En matière de statistiques agricoles, le Conseil économique 
avait insisté à nouveau sur la recherche d'informations valables 
sur Certaines productions peu ou mal saisies (lait, viande...) 
sur l’autoconsommation, et sur la connaissance indispensable 
de certains prix à la ferme (béfail sur pied...). 


Mais la suggestion la plus importante du Conseil avait trait 
à l’urgence d'un recensement pour la réunion de renseigne- 
ments détaillés sur la production agricole et ses facteurs 
(exploitations, surfaces, moyens de production, ‘etc.). La der- 
hière enquête de ce genre remontait, en effet, à 1929. 


b) Réalisations obtenues. 


Deux des demandes essentielles du Conseil ont reçu satis- 
faction, au moins en partie, depuis ces avis de 1953-1954: 

1. Lancé en 1955, le recensement général de l’agriculture, 
a précisément pour objet de faire connaître la structur2 de Ja 
production agricole, (répartition des, surfaces, personnel sala- 
rié, équipement immobilier et matériel agricole, etc.), et d’ap- 
porter sur les productions végétales et animales des données 
qui permettent un contrôle utile des évaluations annuelles, 


Le dépouillement en sera terminé en 1957. 


2. De nombreuses enquêtes agricoles, par sondage ou autres, 
ont été incluses dans les programmes annuels arrêtés par le 
comité de coordination instauré par la loi du 7 juin 1951. 

Certaines enquêtes ont porté précisément sur quelques unes 
des insuffisances signalées par les avis précités du Conseil: 
emploi de la main-d'œuvre, salaires, évolution du marché des 
fruits et légumes, entretien de la propriété bâtie, etc. 


3, Au delà de ces réalisations officielles, des travaux parti- 
culiers ont contribué, pour leur part, au progrès de l’informa- 
lion agricole. 


Le centre régional de productivité et des études économiques 
de Montpellier, sous la direction de notre collègue, le profes- 
seur Jules Milhau, a réalisé, parmi d’autres travaux, une 
enquête sur la structure du vignoble de l'Hérault qui a fait 
novation en ce domaine et a été publiée par la revue « Etudes 
et Conjoncture », 


Ces recherches ont pu être étendues à l’ensemble du vigno- 
ble méridional (Gard, Aude, Pyrénées-Orientales, Bouches-du- 
Rhône, Var). 


Une étude de M. Vesseyre, professeur à l’école nationale 
d'agriculture de Grignon, a permis, d'autre part, une meilleure 
approche des conditions de la production laitière, dont on sait 
les difficultés d'évaluation. 


Ces indications, même rapides, montrent qu’un effort incon- 
testable à été réalisé, depuis 1953-1954, pour la connaissance du 
fait agricole. Mais personne ne contestera que cet effort doit 
ètre largement prolongé et développé. 


Lé 





4 29 NOUVELLE ÉTAPE A FRANCHIR 


Deux objectifs doivent être atteints, pour que la statistique 
«agricole puisse prétendre à la qualité et à la diffusion qui lui 
sont indispensables : 

— la refonte de l’organisation statistique agricole ; 

— l'accueil favorable des milieux ruraux. 

a) Refonte de l'organisation de la statistique agricole : 

IL faut accepter ici un ordre d'urgence des réalisations si 
l'on veut être efficace : 

1. En première urgence, c'est à la formation de statisticiens 
agricoles qualifiés qu'il faut tendre. 

Ceux-ci doivent être à la fois rompus à toutes les sciences 
agronomiques et capables de participer au travail statistique. 


. Pour réaliser cette double condition, il faut done créer une 


spécialisation statistique, qui pourra être proposée aux élèves 
de l’enseignement supérieur agricole. Elle serait donnée à 
l'école d'application de l'institut national de la statistique et 
des études économiques, qui pourrait être considérée comme 
section de troisième année pour les élèves de l'institut natioe 
nal agronomique et accueillir des élèves ayant terminé leurs 
études aux écoles nationales d'agriculture. 

On ne saurait trop souligner l'urgence et l'intérêt d'une telle 
réalisation, pour une amélioration prochaine des statistiques 
agricoles, 

2. Les statisliciens agricoles ainsi préparés, constitueront les 
équipes d'animation du service central de la statistique agrie 
cole et des services régionaux : 

Le service central de la statistique agricole : 

Le Conseil économique a déjà pris position sur l'organisae 
tion des services centraux de statistique. 

Dans san avis du 9 mars 1954, il a préconisé, outre la décone 
centration régionale dont il à été fait application ci-dessus. 
« une décentralisation technique basée sur le détachement, 
dans les administrations centrales des ministères, de la séecue 
rité sociale, des entreprises nationalistes, des services admiinise 
tratifs dés grandes villes, etc, de statisticiens formés à l'EN. 
S.E.E., conservant leur avancement dans leur cadre d'origine 
et chargés de la collecte «. de l'exploitation des informations 
relevant de la compétence de ces administrations. Sous cette 
forme, l’autorité du ministre ou du responsable de l’adminise 
tralion intéressée est sauvegardée, comme il se doit. 

« Ce mode de mise à disposition n'exclut pas, bien 
entendu, la coopération active, au sein des services statistiques 
particuliers aux administrations, ‘de statisticiens formés par 
l'institut, qui ont la maîtrise de la technique statistique, et de 
techniciens de ces administrations, qui ont une connaissance 
approfondie des milieux où sont recherchées les informations. » 

Cet avis définit le service à organiser au sein du ministére 
de l’agriculture, assurant, sous l'autorité du ministre, la coopé- 
ralion fructueuse de statisticiens de l'IN.S.E.E. et des inyé- 
nieurs préparés au travail statistique, 

S'il est doté de moyens en personnel et de crédits convena- 
bles, le service central de la statistique agricole, au ministère 
de l’agriculture, sera à même d'assurer la double fonction qui 
lui revient naturellement, au regard des objectifs précédem- 
ment définis. 

— d'abord, sur le plan {echnique, déterminer les types d'en- 
quêtes réalisées chaque année, dans le cadre du programme 
national coordonné, élaborer la synthèse des informations 
regroupées régionalement, diffuser les résultats en les adaptant 
aux besoin; 

— assurer une périodicité suffisante du recensement agricole, 
en liaison avec l'IN.S.E.E. 

Il appartiendra de même à ce service de rechercher et de 
mettre au point les éléments d'une prévision à court terme, 
déjà amorcée dans les situations mensuelles du ministère de 
l’agriculture et ceux d’une prévision à moyen et long terme, 
en liaison avec le commissariat général au plan. Le sérviee 
aura à promouvoir un développement sérieux de la recherche 
scientifique en matière de prévision agricole, notamment pour 
déterminer l’ensemble des conditions qui, à court et moyen 
terme, influent sur le volume et la qualité de la production 
agricole. 

En outre, il va de soi que le service central exercera nn 
travail d'animation et de coordination de l’action des services 
statistiques régionaux. préconisés plus loin, 

Les rapports avec l'institut mational de la statistique et des 
Études économiques sont assurés sans conflit de competer.ce 
ou dispersion des efforts par le fait même de la coexistence. au 
sein du service national et des sections régionales, de statistie 
ciens de l'I N. S. E. E. et de techniciens du ministére. 

Certains cadres des services régionaux pourraient être fournis 
par des cours supplémentaises permettant aux jeunes profes- 
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seurs d'agriculture de passer un concours les accréditant auprès 
de l'I N.S. E. E, 

De méme, les agents cantonaux, dont ïi est question ci-après, 
ourraient ètre à anciens élèves des écoles régionales, spécia- 
amp préparés à cette tâche. Ces échelons nouveaux de la 
statistique auront à travailler à l'instauration du climat d'ac- 
cueil et même de coopération active du milieu agricole, dont 
nous rappelons plus loin la nécessité fondamentale. 

Les services régionaux: 

Le choix d'un cadre régional pour laction statistique agri- 
cole pose une option précise, dont le premier terme est 
négatif: il s'agit d'abord d'exclure le cadre départemental, où 
le travail de regroupement est pratiquement difficile à réaliser 
et ne répond pas au but poursuivi. 

L'expérience a été faite: ik n'est pas possible d'espérer avoir, 
dans chaque département, un statislicien spécialisé capable 
d'assurer une première exploitation des documents de base. Le 
chef de la division statistique du ministère de l’agriculture 
a justement souligné l'évolution alarmante observée à cet 
égard depuis la Libération. Après un départ encourageant, il ne 
reste plus que 6 ou 7 chefs de section statistique en fonction 
auprès des directeurs de services agricoles. Ceux-ci sont, par 
shouts, surchargés, et on ne peut raisonnablement leur 
demander d'aller au dela des évaluations mensuelles cou- 
rantes. 

L'intermédiaire régional s'impose done, d'autant que sa 
répartition géographique n'est pas à inventer. Il est suffisant 
de prévoir dans les villes. sièges d'une direction régionale de 
l'institut national de la statistique et des études économiques 
— il yen a dix-huit — et, en commencant par satisfaire aux 
besoins les plus urgents, la présence d’un des statisticiens agri- 
coles préparés selon le mode exposé plus haut, avec la respon- 
sabilité entière du travail statistique dans la région considérée, 
Ce qui ne peut être réalisé, faute de personnel et de crédits, 
pour l'ensemble des départements, doit pouvoir l'être à 
l'échelle de dix-huit unités seulement. S'il n’en était pas ainsi, 
il faudrait sans doute renoncer à tout progrès durable de la 
statistique agricole. 

Bien entendu, ce travail s’effectuerait en coopération étroite 
avec lV'I N. S. E. E., les directeurs départementaux des ser- 
vices agricoles et les organisations professionnelles. 


b) Assurer l'accueil du monde agricole: 


1° 1 faut aller dans le sens de la psychologie rurale: aucun 
progrès décisif ne sera réalisé dans l'information statistique 
agricole si un climat favorable d'accueil et de coopération sym- 
pathique n'est pas obtenu. C'est la première condition de la 
réussite, les problèmes techniques étant finalement plus faciles 
à résoudre, 

La méfiance, traditionnellement invoquée en la matière, n’est 
certes pas définitive, Des exemples récents ont montré que le 
moment était propice à une ouverture plus grande du monde 
agricole, inquiet, une nouvelle fois, de ke mévente de ses pro- 
duits, l'année 1956 n'apporlant que des exceptions provisoires. 
On est prêt à comprendre la nécessité de concourir, sous la 
forme anonyme d'enquêtes, à l'élaboration des renseignements 
sans lesquels jl devient évident qu'aucune politique valable 
ne saurait être instaurée, 

— es assemblées régionales tenues par les producteurs de 
fruits, en présence du conseiller de leur Fédération, M. du 
Fretav, ont apporté récemment une illustration intéressante de 
cette psychologie ; 

—_ sur un plan plus général, il ne semble pas que le recen- 
sement agricole se soit heurté, dans la plupart des régions, à 
la méfiance ou à l'opposition des intéressés, chaque fois qu'un 
effort suftisant de présentation a été accompli. 

La préparation de l'opinion est donc particulièrement néces- 
saire en milieu rural: 

— « à quoi cela va-t-il servir » ? Telle est ia question, qu'ex- 
plicitement ou non, se pose tout producteur placé devant une 
demande d’information orale ou écrite. 

Les déclarations -ou affirmations, même les mieux inten- 
tionnées, ne sont pas une réponse suffisante. 

Pour emporter, de façon durable et massive, l'adhésion du 
monde agricole, il faudra fournir la démonstration pratique, 
évidente, de l'utilité du renseignement demandé. Pour la réali- 
ser, il n'y a d'autre moyen que le « retour » aux intéressés 
sous une forme assimilable et utile à leurs efforts de produc- 
teurs, des résultats cantonaux et régionaux des enquêtes effec- 
tuées. en les situant au besoin, au regard des synthèses ou 
movennes nationales. Il faut encore montrer l'efficacité d'une 
action professionnelle et d'une politique agricole fondées sur 
une connaissance solide des réalités agricoles, que les réponses 
données par les producteurs ont précisément permis de saisir. 
Aussi bien pour la préparation des esprits que pour la publi- 
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cation des résultats obtenus, l'intervention et la coopération 
active des organisations professionnelles agricoles d’une part, 
celles de la Presse de l’autre, sont particulièrement nécessaires. 
La meilleure propagande serait la lecture d’articles montrant, 
sur des cas concrets, comment les renseignements fournis ont 
pu finalement être utiles aux producteurs. Or, de telles infor 
mations sont trop rares. 

Inutile d’insister sur une pareille évidence, une fois cons- 
tatée la primauté d’un climat psychologique favorable pour Ja 
réussite des enquêtes statistiques. 

Cette exigence de fait rejoint d’ailleurs heureusement Jes 
intentions du législateur, qui, par la loi statistique du 7 juin 
1951, a expressément prévu, chaque fois qu'il est réalisable, Je 
concours des organismes professionnels. 

2° Pour obtenir l'adhésion du monde agricole, il faut encore 
prendre soin d'adapter les enquêtes, dans leur fond et leur 
forme, à la nature très particulière du milieu rural. 

— la rédaction des questionnaires implique une double con 
dition: exactitude des demandes et limitation de leur nombre. 

La meilleure façon d'éviter une optique trop technique ou 
la tentation de trop demander, qui est celle de l’enquêteur, est 
précisément de réaliser la consultation suggérée plus haut, des 
représentants des producteurs, Le recours à quelques épreuves 
ou « tests » préalables, auprès de cultivateurs acceptant de 
contribuer à cette mise au point, peut-être, semble-t-il, excel- 
lent, On l’a tenté avant le lancement du recensement de 1955. 

— mais le choix et la préparation de l’enquéteur reste esStn- 
tiel. S'adresser systématiquement au secrétaire de mairie est 
une voie de facilité. Son dévouement n’est pas en cause, mais 
trop souvent, il doit se contenter, après de multiples rappels, 
de remplir très approximativement le questionnaire de l'en: 
quête, à l’aide des réponses plus ou moins précises qu'il a pu 
obtenir. Le recensement général de 1955 n’a pas permis, à cet 
égard, de se dégager de la voie administrative, le projet d'uti- 
lisation d’enquêteurs préalablement formés n'ayant pas eu 
de suite. 

On imagine assez mal un progrès sérieux de la statistique 
agricole, surtout en matière de prévision, sans le recours à 
des responsables locaux (un par canton par exemple), con- 
naissant bien le milieu agricole, acceptés de lui, préparés de 
facon suffisante à la technique de l’enquête, et convenablement 
rémunérés. Leur action de cohtact, de préparation du climat 
psychologique, d'explication et même d'intervention auprès 
des plus réticents, est indispensatble. Le contrôle des réponses 
et les rappels nécessaires doivent être confiés aux maires qui 
sont les mieux placés pour connaître les possibilités de chacun. 
Quant au travail matériel de remise et de collecte des ques- 
tionnaires, une fois ce travail de préparation réalisé, il pourrait 
être utilement confié à titre expérimental, comme aux Etats- 
Unis, aux facteurs ruraux, qui sont seuls, dans les villages, 
à visiter Sn Jour toutes les exploitations. Un accord entre 
le ministère de l’agriculture et celui des P. T. T. permettrait de 
donner aux facteurs, après consultation de leurs organisations 
professionnelles, le minimum de formation nécessaire, et d’ap- 
porter une solution nouvelle à l’une des principales difficultés 
de toute enquête: le contact direct et fréquent avec les inté- 
r'essés. 


CONCLUSION 


En conciusion de ce rapport, il sera juste de rappeler l'effort 
déjà accompii depuis les avis du Conseil de 1953-54 par la réa- 
lisation du recensement général de l’agriculture et de déve:op- 
pement des enquêtes annuelles agricoles. 

Mais il apparaît qu'un progrès substantiel des statistiques 
agricoles dépend, au premier chef, de Ja formation de statisti- 
ciens agricoles et de l'accueil des milieux ruraux aux enquêtes. 
Tout doit être entrepris en coopération avec les organisations 
agricoles, pour convaincre les cultivateurs de la nécessité abso- 
lue, pour leur propre défense, et dans l'intérêt général, d'une 
connaissance suffisante des problèmes dont ils demandent pré- 
cisément la solution, Cet objectif fondamental implique, d'autre 
part, la refonte de l’organisation de la statistique agricole, aux 
stades successifs de la collecte locale des renseignements, de 
leur regroupement régional et de jeur exploitation par un ser- 
vice central groupant techniciens. de l’agricu:ture et statisti- 
ciens de l'I. N. S. E. E. 

Mais les conditions générales d'un tel effort débordent le 
cadre de l’agriculture. Elles ont été soulignées par les avis du 
Conseil, dont il est nécessaire de rappeler les termes précis : 

« Le développement nécessaire de notre information stalis- 
tique », déclarait le Conseil économique dans son avis du 
9 mars 1954, « suppose la solution de trois ordres de diffi- 
cultés : 

« — le manque de vouloir, marqué par une tendance parfois 
exagérée an «secret » ou au « caractère confidentiel » des ren- 
seignements, 








S, 
h- 
24 | 
et 
[i= 


Si 
it 
S= 
S 
re 
ie 
ns 
p- 
DE] 


ti- 


ju 


1Se 
ju 
fi- 











——— 


8 Août 1956 


ee 


CONSEIL ECONOMIQUE 589 





« — le manque de pouvoir, qui pose le problème des res- 
sources en personnel, matériel et crédits des services chargés 
de l'information statistique... 

« — le mgnque de savoir, observé dans la connaissance par- 
fois difficile, par les intéressés eux-mêmes, de certains élé- 
ments de leur activité professionnel.e. 

Dans le domaine particulier de la statistique agricole, on ne 
s'étonnera pas que l'accent soit mis sur le terme « vouloir ». 

La volonté existe-t-elle, au delà des intentions, d'assurer à 
l'information statistique agricole les moyens techniques et le 
climat psychologique indispensabies à un progrès décisif, au 
service du monde rural et au bénéfice de l’économie tout 
entière ? : é : 

L1 réponse dépend précisément du « vouloir » des pouvoirs 
publics, 


ANNEXE 
DONNEES ETRANGERES COMPARATIVES 
A. — MÉTHODES 


Si on compare les procédés utilisés en France et dans divers 
pays, en vue de recueillir les reuseignements statistiques, on 
remarque trois divergences : 

jo A l'étranger, les statistiques agricoles sont généralement 
recueillies par des organismes centraux indépendants des ser- 
vices chargés des questions agricoles; 

2° Au point de vue méthodologique, dans la p'upart des cas, 
des renseignements statistiques sont obtenus par une déclara- 
tion individuelle des agriculteurs; 

3° Alors qu’en France la méthode de sondage est rarement 
utilisée, dans de nombreux pays, son usage est fréquent, 


I. — Centralisation des statistiques agricoles. 


En France, une certaine coordination à été instituée par une 
loi du ? juin 1951. Un comité de coordination des enquètes sta- 
tistiques a été créé auprès de L'institut national de la statisti- 
que et,des études économiques. Il a pour but de coordonner :es 
enquêtes statistiques des services publics. 

Une décentralisation peut avoir certains avantages, notam- 
ment en <e qui concerne la connaissance spéciale du sujet en 
question. Mais l'expérience donne aux statisticiens d'un service 
centralisé une connaissance suffisante de chaque sujet statis- 
tique. D'autre part, un service central semble devoir garantir 
de meilleures conditions d'élaboration des enquêtes, ainsi que 
des frais moindres. L 

a) C'est en Italie et au Danemark que la cenralisation des 
statistiques est la plus poussée, non seu.ement les statistiques 
de base, mais également les statistiques agricoles courantes 
sont recueillies par un office central de statistiques, pour 
l'talie : l'institut Central de statistiques (créé en 1926); pour le 
Danemark : le département des statistiques rattaché pour ordre 
au ministère des finances. LAN à à 

b) Aux Etats-Unis (1), la centralisation est réalisée en ce 
qui concerne les renseignements statistiques de base, Les 
recensements quinquennaux de l’agriculture sont effectués par 
un bureau central de statistiques, créé au sein du ministère du 
commerce, le « Bureau of the Census ». 

Quant aux statistiques agricoles courantes, elles sont effec- 
tuées par le Bureau of Agricultural Economics (B. A. F.): Ce 
bureau qui appartient au ministère de l'agriculture comporte 
quatre services dont l'un « L'’Agricultural Estimates Branch » 
est spécialisé dans les travaux statistiques. La coordination des 
opérations statistiques de tous ordres est assurée par le bureau 
du budget rattaché à l’ « exécutive office » du président. 

La centralisation et la coordination des renseignements, ainsi 
que la mise en œuvre de méthodes de collectes rapides per- 
mettent d'obtenir des informations, dans un délai très court. 

c) Au Canada comme aux Etats-Unis, les services statistiques 
des différents ministères du Gouvernement fédéral sont cen- 
tralisés dans un service qui dépend du ministère du commerce, 
le « Dominion Bureau of Stestities », Ce « Dominion Bureau of 
Statistics » comprend une division de l'agriculture qui prépare 
les renseignements statistiques relatifs à l'agriculture ainsi 
qu'à la production de la pèche et des forêts. 

d) Pays-Bas. ki encore, c'est un service central de statis- 
tiques qui est chargé de l'établissement de la plupart des sta- 
üistiques officielles, dont les statistiques agricoles, les statis- 
tiques de base sont obtenues au moyen d'une enquête effec- 
tuée chaque année en mai, auprès de tous les agriculteurs, et 
d'autre part, au moyen de recensements agricoles décennaux, 
qui constituent une adaptation de l'enquête annuelle en vue 


mms 





(1) Une documentation très fournie, en langue anglaise, sur les 
Statistiques agricoles aux Etats-Unis et au Canada, existe au Conseil 
economique. 
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d'obtenir des renseignements complémentaires, Ces recenses 
ments sont conjugués avec les recensements mondiaux de 
l'agriculture. 

Quant aüx statistiques agricoles courantes, elles sont recueil- 
lies par le ministère de l'agriculture. Des agents locaux du 
ministère de l’agriculture observent les cultures sur place, les 
autres renseignements sont fournis par des correspondants aux- 
quels le mumistère de l’agriculture adresse des questiounaires 
sous forme de cartes postales, 

e) En Suisse, la statistique agricole de base est également 
établie par le bureau central de statistique, le Bureau fédérak 
de statistique. La statistique de base est obtenue entièrement! 
par l'exécution de recensements complets, qui sont de trois 
sortes: les recensements du bétail, les recensements de cul-! 
tures et les recensements des entreprises agricoles. | 

Les statistiques agricoles courantes, fait particulier à Ja‘ 
Suisse, sont recueillies par un organisme privé: l'Union suisse 
des paysans. De plus, un organismes officiels, tels l’adminis- 
tration fédérale des blés, le département de l'économie 
publique, la commission fédérale de l’industrie laitière, éta- 
blissent des statistiques pour leurs besoins propres. En 
matière de statistiques agricoles courantes, la décentralisation 
est donc très poussée. 

#) En Grande-Bretagne ïl n'existe aucune centralisation de 
statistiques. Même en ce qui concerne les statistiques de base, 
les enquêtes sont organisées par les trois départements de 
de om (Angleterre et Pays de Galles, Ecosse, Irlande du 
Nord). 


IL — Déclaration individuelle des agriculteurs. 


Dans presque tous les pays étrangers, l'observation directe 
objective est à la base de la collecte des renseignements. La 
déclaration individuelle de l’'agriculteur est exigée, soit par un 
questionnaire que celui-ci doit remplir, soit par des questions 
orales qui lui sont posées par un enquêteur au cours d'un 
interview. La France «st actuellement un des rares pays aù 
on se limite, dans les enquêtes annuelles, à une estimation 
au stade communal. 

Le procédé de la déclaration individuelle est généralement 
considéré comme le meilleur: il est le seul qui permette 
d'effectuer des enquêtes de structure des exploitations, études 
qui peuvent ensuite servir à établir rationnellement des plans 
d'échantillonnage pour les enquêtes par sondage, On peut 
objecter que même, sans dissimulation de la part des agri- 
culleurs, les déclarations individuelles sont sujettes à erreur. 
Mais nous avons vu qu’en France les estimations de surface 
les plus valables, données lors de l'enquête annuelle, sont 
celles qui se rapportent au blé; or, les déclarations indivi« 
duelles subsistent pour le blé. De même le procédé de la 
déclaration individuelle (exigée pendant Ja période de 
1941-1916) à conduit en 1941 à une évaluation de l'effectif du 
cheptel bovin dans 39 départements de la zone occupée, plus 
exacte que celle donnée en 1938, dans les mêmes départements, 
par les estimations des directions des. servicss agricoles. 

a) Etats-Unis, les recensements quinquennaux de ;'agriculiure 
sont effectués par voie de questionnaire individue'. Généraie- 
ment l'agent recenseur pose des questions et note les réponses 
sur le questionnaire. Lors du recensement de 1950, une autre 
méthode à été utilisée afin de réduire le temps des interro- 
gatcires et par conséquent le coût de l'enquête, | « autos 
réponse »: l'iniéressé remplit lui-même le questionnaire. 

Pour les statistiques agricoles courantes, divers procédés de 
collecte sont utilisés : 

1° Les correspondants sur qui repose, en grande partie, l'éta« 
bhsseinent des statistiques agricoles courantes, sont en quelque 
sorte les « reporters » de leur exploitation. Ils peuvent étre 
classés en 4 catégories. Les premiers (80.000 environ) ont 
accepté, sans qu'il y ait obligation de leur part et sans recevoir 
de rémunération, de répondre tous les mois à un question< 
naire qui leur est adressé directement par la poste, question- 
naire portant sur la production laitière, la basse-cour et læ 
main-d'œuvre et les arbres fruitiers. De plus pendant la période 
de végétation, il leur est demandé de faire connaître chaque 
mois l’état des cultures de leur localité, 

Une deuxième série d'agriculteurs (320.000 environ) recoivent 
trois fois par an un questionnaire. Le premier en mars, concer« 
nant les semaiiles de printemps, un autre en juin, concernan 
les surfaces qui seront moissonnées, un en novembre sur les 
surfaces moissonnées et la production correspondante. Quant 
à la troisième série de correspondants (600.000), les facteurs 
ruraux leur remettent trois fois par an un questionnaire nom 
adressé, ayant trait en juin et décembre au bétail, -en octobreæ 
aux surfaces moissonnées. Enfin la quatrième série est com 
posée des établissements industriels et commerciaux dont leæ 
renseignements servent à recouper ceux provenant d’autres 
sources ; 
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2e Les enquêtes par interview ont lieu principalement pour 
la production de fruits et légumes, l'estimation des dommages 
jnfligés aux cultures par l'apparition d’un parasite ou par les 
intempéries, Festimation du bétail; 

3° En ce qui concerne les surfaces et les rendements, on 
ulilise des procédés directs de mesure. 

Pour les surfaces, on effectue une estimation des echange- 
ments survenus entre deux années consécutives en parcourant 
en automobile les routes longeant les cultures dans une région 
déterminée, en enregistrant les longneurs relatives aux divers 
champs, grâce à un appareil compteur de distance, fixé sur le 
tablier de la voiture. Pour les rendements, on effectue des 
prélèvements au hasard dans le champ où l'échantillon 
doit être tiré: 

b) Suisse. Comme on le sait, la statistique de base est obtenue 
grâce à des recensements très complets; qu'il s'agisse de 
recensement du bétail, recensement des eultnres ou recense- 
ment des entreprises, le principe de collecte est le même. 
Les renseignements statistiques sont obtenus par des déclara- 
tions individuelles des exploitants. Ils sont récapitulés par 
commune et contrôlés par les autorités communales; une 
récapitulation est effectuée par cantons où de nouveaux 
contrôtes sont opérés; la récapitulation générale est faite par 
le bureau fédéral de statistique à Berne. 

En ce qui concerne le recensement du bétail, l’agent recen- 
seur doit s'assurer de l'exactitude des renseignements qui lui 
sont fournis et il est tenu de visiter les étables. 

Quant aux statistiques courantes qui sont élaborées en grande 
partie par l’Union suisse des paysans, elles sont recueillies 
auprès des correspondants qui reçoivent périodiquement des 
cartes questionnaires, portant notamment sur les prix des pro- 
duits agricoles, la production fruitière, la production laïtière 
et les salaires des ouvriers agricoles ; 

c) Au Danemark également, qu'il s'agisse de statistiques de 
base ou de statistiques courantes, les renseignements sont 
obtenus par une déclaration individuelle des exploitants. Les 
questionnaires sont remplis suivant les cas par les exploitants 
eux-mêmes où par l’administration communale, c’est le cas 
notamment de l'estimation des rendements, de la consommation 
des plantes fourragères, en ce qui concerne les statistiques 
agricoles courantes ; à 

d) En Grande-Bretagne. en Halie et aux Pays-Bas, les rensei- 
gnements de base sont obtenus également par une déclaration 
individuelle des exploitants. Mais pour les statistiques cou- 
rantes, on trouve des procédés indirects d'évaluation. Let 

En Grande-Bretagne, les renseignements relatifs aux prévi- 
sions de rendements et aux rendements après la récolte sont 
fournis par des agents locaux « les crop-reporters » d’après 
les indications qu'ils ont pu recueillir et d’après leurs propres 
observations. 

En Italie, les informations ayant trait à l’état des cultures, 
aux surfaces ensemencées, aux prévisions de rendement sont 
communiquées tous les quinze jours au service central par les 
commissaires provINCIaUX. 

Aux Pavs-Bas, si une source de renseignements est constituée 
par les questionnaires envoyés, sous forme de carte postale 
à des correspondants, une autre source est fournie par les 
observations des agents locaux dn ministère de l'agriculture 
(estimation des surfaces et des rendernents). 


HIT. — Les sondages. 


Le sondage permet d’évaluer un tout à partir de l'examen 
d'une partie, l'échantillon. On choisit au hasard une partie 
de l’ensemble, partie qui doït être représentation de len- 
semble, et après avoir étudié cet échantillon, on extrapole 
les résultats à l’ensemble. Le problème essentiel dans cette 
méthode d'évaluation est le mode de prélèvement de Féchan- 
tillon, car un sondage ne peut donner de renseignements 
exacts que si l’échantillon est représentatif de l'ensemble. 

En France, sauf pour quelques enquêtes spécialisées, len- 
quête annuelle sur la main-dœuvre et les salariés, l'enquête 
sur l'entretien de la propriété bâtie, prévue pour 1956), la 
Méthode des sondages est rarement utilisée. Toutefois, son 
emploi est prévu pour le recensement agricole en cours. En 
plus des questions générales qui seront posées à tous les 
exploitants, le recensement comporte dix groupes de questions, 
chacun de ces groupes étant pose seulement à un exploitant 
sur dix. 

La méthode du sondage est fréquemment utilisée à l’étranger 
pour compléter un recensement, établir des statistiques cou- 
rantes, effectuer des enquêtes sur des sujets divers, ou dépouil- 
ler rapidement une enquête. 

{° Aux Etats-Unis et en Italie, un sondage est annexé au 
recensement. FH permret de poser à un « échantillon d'unités » 
une série de questions supplémentaires complétant les infor- 
mialions fournies par le recensement. Grâce à cette méthode, 


—— 


on obtient des renseignements aussi nombreux que si tous les 
exploitants avaient eu à répondre aux questions prévues par 
le sondage, tout en évitant d’alourdir le recensement exhaustif, 
En Italie, les renseignements concernant la basse-cour et les 
ruches sont obtenus par cette méthode; 

2 Aux Elats-Unis, la méthode des sondages est également 
utilisée pour l'établissement des statistiques agricoles eou- 
rantes. En général, on emploie la méthode aérolaire (aréra sam- 
pling). La zone territoriale où l'enquête doit avoir lieu est 
divisée en aires élémentaires (segments) et on désigne au 
hasard un certain nombre d’aires: les exploitations : vel le 
siège est situé dans les aires désignées font partie de F’échan- 
üillon soumis à l'enquête. 

C'est au Danemark que l’on trouve l’emploi le plus rationnel 
de la méthode des sondages en ce qui concerne les statistiques 
courantes. Après avoir étudié la structure agricole des com- 
munes, d'aprés les critères tels que effectifs dùu cheptel, surface 
des exploitations, main-d'œuvre, etc., on a divisé les 1.200 
communes en cinq groupes à peu près équivalents, chaque 
groupe possède tous les critères retenus et les éléments numé- 
riques qui s’y rapportent sont proportionnels aux éléments 
correspondants de l’ensemble des 1.200 communes. Les 
communes ont été choisies une fois pour toutes, et le taux 
d'échantillonnage est de un cinquième. On recueille les ren- 
seignements à tour de rôle dans chacun des cinq groupes ; 

3° Des enquêtes par sondage sur divers sujets concernant 
l'agriculture ont été exécutées aux Pays-Bas et en. Grande- 
Bretagne. 

Aux Pays-Bas, cette méthode bénéficie de facteurs favorables : 
l'existence d’un fichier central et la périodicité régulière des 
enquêtes par déclaration individuelle permettent d'établir des 
plans d’échantillonnage basés sur une connaissance correcte 
de Ja structure des exploitations agricoles. Cette méthode est 
utiisée depuis 1949, pour recueillir des informations sur le 
stock fourrager (échantillon de 2.000 exploitants) et pour les 
évaluations des effectifs du cheptel et de la volaille (1); 

4° Au Danemark, la méthode du sondage est utilisée afin 
d'obtenir plus rapidement les renseignements de Fenquête 
principale qui a lien en juillet. Les documents d’un des cinq 
groupes sont dépouillés par priorité de manière à avoir des 
résultats provisoires dans un délai très court après Fenquête. 
les documents des autres communes étant dépouillés ultc- 
rieurement. 


B. — STATISTIQUES DISPONIBLES 


1. Les Etats-Unis: disposent d'informations statistiques très 
combpiètes. Les recensements donnent des indications précises 
sur les surfaces, la production végétale et animale y eompris 
la volaille, les produits laitiers, la laine. 

En ce qui concerne les statistiques agricoles courantes, des 
indications sont fournies tous les mois par les correspondants. 

En mars, on à les intentions des exploitants concernant les 
semailles de printemps, en avril, les surfaces ensemencées, les 
condilions de végétation pour certaines variétés d'arbres frui- 
tiers, les stocks dans les exploitations, au 1° avril, des céréa- 
les de la récolte précédente. En mai, des prévisions commen- 
cent à être données concernant la production de blé et pour 
certains élats de la production fruitière. En juin et juillet, des 
prévisions continuent à être fournies pour les cultures appro- 
chant la maturité. En août, on donne les premières inforima- 
tions sur les rendements constatés au 1° août; des précautions 
spéciales sont prises pour la diHusion de ces renseignements 
en vue de prévenir des manœuvres spéculatives. 


D'antre part, on dispose de renseignements sur la produc- 
tion de coton, sur les stocks de céréales, sur certainés produc- 
tions fruitières et sur les légumes verts. 

Non seulement ces renseigrements statistiques sont nom- 
breux, mais de ar ils sont diffusés rapidement ce qui permet 
une utilisation beaucoup plus grande: recueillis le premier de 
chaque mois, ils font l’objet de rapports publiés le 10. 

En ce qui concerne le cheptel et les produits animaux, Ja 

roduction de laine, la production de viande et le revenu tiré 

es ventes de viandes de boucherie, les bilans fourragers, le 

bétail à l’engrais sont bien connus: des renseignements ayant 
trait aux effectifs et valeur du cheptel par espèce au #* jan- 
vier, sont publiés en février, ceux avant trait aux productions 
de porcs et intentions d'abattages, en juin, et en décembre, 
ceux ayant trait aux pores abattus ef aux intentions des pro- 
ducteurs pour le printemps. 


On dispose également de renseignements sur les animaux de 
basse-cour, sur fa production laitière et les produits laitiers. 








(1) Des enquêtes par sondage sont effectuées, de plus, pour servir 
de base aux étmdes sur le revenn agricole. 

En Grande-Bretagne, des renseignements sur les salaires et <ur 
le revenu de l'agriculture sont aussi oblenus par cette méthode. 
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Le Canada également dispose, en matière agricole, d’une 
documentation statistique de grande valeur, à la fois par le 
nombre de renseignements qu’elle: comporte et par sa préci- 
sion. 

En Suisse, les recensements de bétail et des cultures donnent 
des indications très détaillées sur les productions végétales et 
animales. Mais, l’intérêt de ces renseignements est diminué par 
le fait qu’ils sont publiés tardivement: un an et quelque fois 
plus, après l'enquête. 

En ce qui concerne les statistiques agricoles courantes, la 
production du blé, la livraison de la production et les quanti- 
tés conservées par les exploitants pour leurs propres besoins 
sont données par Fadministration fédérale des blés. Le dépar- 
tement de l’économie publique recueille des informations cha- 
que année sur les surfaces en vigne, et la production de vin. 
Les indications relatives à la production et la consommation 
de lait sont données par la commission fédérale de l’industrie 
laitière, les statistiques d’abattage du bétail par l'office vété- 
rinaire du bétail. Enfin, l’Union suisse des paysans recueille, 
auprès de ses correspondants, des informations sur la produc- 
tion laitière et sur la production fruitière 

Danemark: Le recensement annuel comporte quatre séries 
de renseignements faisant chacune l’objet d’un questionnaire. 
Le premier questionnaire donne les superficies en céréales, 

lantes sarclées, oléagineux, et celle des prairies entrant dans 
’assolement et hors assolement, les effectifs des animaux y 
compris, la basse-cour (1). 

La production de viande de porc étant une des principales 
activités de l’agriculture danoise, les renseignements concer- 
nant les porcins sont très détaillés: les truies sont classées en 
cinq catégories, les pores en trois catégories. Le deuxième 
questionnaire se rapporte exclusivement aux cultures de 
semences, un troisième concerne les cultures légumières de 
plein-champ. Enfin, un questionnaire spécial rassemble des élé- 
ments relatifs aux exploitations des communes rurales ayant 
du bétail mais ne possédant pas de terres. 

En ce qui concerne les statistiques agricoles courantes, on 
dispose de renseignements sur l’état des cultures et les prévi- 
sions sur les rendements et sur la consommation de plantes 
fourragères. Pour les porcins, toutes les neuf semaines des 
renseignements sont recueillis auprès des agriculteurs, dans 
un cinquième des communes, le groupe de communes enquê- 
tées changeant à chaque enquête. 

En Grande-Bretagne, Le recensement et les statistiques agri- 
coles courantes donnent toute une série de renseignements sur 
l'utilisation du sol et le cheptel, y compris les animaux de 
basse-cour. De plus, les statistiques agricoles courantes com- 
portent des éléments relatifs aux stocks, aux prévisions d’ense- 
mencement et à la consommation à la ferme. 

L'Italie dispose à peu près des mêmes renseignements. En 
plus de ces mêmes renseignements, les Pays-Bas possèdent des 
statistiques portant sur les surfaces occupées par les cultures 
maraichères ; on sait en effet l'importance de ces cüitures puur 
les Pays-Bas. Ces statistiques sont obtenuês par l'enquête 
annuelle. Des enquêtes par sondage sur divers sujets donnent 
des éléments statistiques sur le stock fourrager, le bétail présent 
et attendu. Les sondages sont effectués tous les mois en ce qui 
concerne les porcins, tous les trois mois pour la volaille. 

De cet examen rapide des statistiques agricoles eétrangéres, 
on peut retenir l'idée suivante: l'élaboration plus scientitique 
des statistiques agricoles a permis aux différents pays étrangers 
d'obtenir des statistiques plus nombreuses (noïammrent en ce 
qui concerne la production de ia volaille) et surtout plus 
précise et plus exacte (2) que celles obtenues en France. 





2° Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa 
séance du 25 juillet 1956 sur les méthodes et moyens de 
mesure et de prévision de la production agricole. 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution du 8 mars 1955, par laquelle il s’est saisi 
de la question de l'étude des méthodes et moyens de mesure 
et de prévision de la production agricole ; 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa com- 
mission de la conjoncture économique et du revenu national 
par M. François Robin, ° 


Emet l'avis suivant: (3) 


1. Le Conseil économique a constaté à maintes reprises, no- 
lanment au moment de ses travaux semestriels sur la conjonc- 





(1) Et de plus, le nombre de tracteurs et la main-d'œuvre. 

(2) Les statistiques françaises de la production de fruits et Kynmes, 
et celles de la production de lait, notamment, sont imprécises et 
inexactes, 

(3) Le vote a été acquis £u scrutn public à l’unanimté {voir 
le détail du scrutin en annexe), , 


_ 





ture économique, l'insuffisance marquée de la documentation 
statistique agricole. 

Cette pauvreté de l'information affecte aussi bien la connais- 
sance des structures agricoles (répartition des surfaces, fac- 
teurs de production, main-d'œuvre, etc...) que l'évaluation, 
souvent très approximative, des productions (lait, viande, 
fruits et légumes, ets...) et des prix à la ferme. 

2. Par ses avis des 29 novembre 1953, sur l’évolution du 
revenu agricole (rapport de M. Louis Leroy) et 9 mars 194, 
sur le problème général des statistiques (rapport de M. André 
Malterre), le Conseil a déjà attiré l'attention des pouxoirs 
publics sur les conséquences graves de la méconnaissance des 
réalités agricoles, autant pour la défense des intérêls légitimes 
des cultivateurs, que pour l'élaboration d'uue politique écono- 
mique d'ensemble convenable. 


3. Au début de ce second semestre de l'année 1956, le Conseil 
économique doit constater que deux des demandes essentielles 
incluses dans les avis précités, ont reçu satisfaction, au moins 
en partie: 

a) Le recensement général de 1955, en cours de dépouille- 
ment, va permettre de mieux saisir des structures non recen- 
sées depuis 1929, et doit apporter les movens d'un contrôle plus 
sévère des évaluations annuelles de la production. Les résul- 
lats en seront connus en 1%57; 

b) De nombreuses enquêtes agricoles, inscrites dans les pro- 
grammes annuels coordonnés d'enquêtes statistiques (loi du 
4 juin 191), portent précisément sur certaines insuflisauces 
signalées par les avis précités du Conseil: emploi de la main- 
d'œuvre, salaires, évolution du marché des fruits et légumes, 
entretien de la propriété bâtie, ete. 

IH faut noter, d'autre part, l'apport substantiel de travaux 
particuliers, feïs que ceux réalisés sur la structure du vignoble 
méridional par le comité régional de Montpellier, sous la 
conduite de M. le professeur Jules Milhau, membre du Conseil, 
et l'étude de M. Vesseyre, professeur à l'ecole nationale d'agri- 
culture de Grignon, relative à la produetion laitière. 

4. Mais un progrès décisif de la statistique agricole implique 
{à réalisation d’un double objectif : 

— la refonte de l’organisation statistique ; 

— l'accueil favorable du monde agricole. 

5. Refonte de l’organisation statistique agricole : 

La rapidité et i’intérêt des améliorations sont iei fonction 
d'un ordre d'urgence des réalisations à entreprendre : 

a) 1 y à lieu, tout d'abord, d'assurer la formation de statis- 
ficiens agricoles rompus à toutes les sciences agronomiques, 
mais aussi dotés d'une préparation statistique leur permettänt 
d'assurer la bonne exécution des enquêtes intéressant l'agri- 
culture et l'exploitation correcte de leurs résultats. 

Cet objectif, condition première du progrès recherché, peut 
être atteint assez vite, si l’on prend soin de prévoir, au plus 
tôt, une spécialisation statistique ouverte aux élèves de l'ins- 
titut national agronomique et des écoles nationales d'agri- 
culture. 

Cette formation doit être organisée par les soins du minis- 
tère de l’agriculture, en collaboration avec l’école d'appli- 
cation de Finstitut rational de la statistique et des études éco- 
nomiques (I. N. S. E. E.). 

L'essentiel est qu'une année de travail complète soit prévus 
à cette école pour les candidats. Elle leur ouvrirait éventuel- 
lement l'accès d’un concours spécial pour le recrutement d2s 
services statistiques agricoles. 

b; Le principe de la réforme pourrait être alors le suivant: * 

Un service centrai de la statistique agricole serait organisé 
selon le mode indiqué par le Conseil dans son avis précité du 
9 mars 1954, et notamment des points B et C du paragraphe IH 
de cet avis. 

IL assurerait la coopération, sous l'autorité du ministre de 
l'agricuiture, de statisticiens détachés de l'I N. S. E. E. et 
de techniciens du ministère recrutés parmi les ingénieurs agro- 
nomes ou agricoles ayant recu la formation de l'école d’'appli- 
cation de l'I N. S. E. E., comme il a été préconisé plus haut. 

A ce service incomberait naturellement la coordination 
technique du travail des sections statistiques régionales, la 
préparation des enquêtes nationales, la diffusion de leurs 
résultats. Il lui appertiendrait de mettre au point les moyens 
de la prévision à court terme déjà amorcée dans les situa- 
tions mensuelles du ministère, et ceux d'une prévision à 
moyen et long termes, en liaison avec le commissariat géné- 
ral au plan. 

A cel égard, il faut rappeler la nécessité d'une recherche 
approfondie, sur le plan scientitique, pour tenter de déter- 
miner l'ensemble des conditions qui influent sur la prévision 
des productions agricoles. Il reviendrait au service central 
de la statistique agricole d'encourager et de coordonner les 
travaux entrepris sur ce point. 
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L'autre fonction essentielle -du service central de la statisti- 

que agricole serait de travailler à l'instauration du elimat d'’ac- 

cueil et même de coopération active du milieu agricole, dont ANNEXE 

on à reconnu l'influence décisive sur tout progrès subslantiel EI 

de Ja statistique agricole. , | 
cg le plan régional, des services pourraient ètre constitués SCRUTIN 


par re ‘lation, dans les villes, sièges des directions régionales 
de J'I N.S. E. E., et selon l’ordre d' urgence des besoins, de 
élatisticiens agricoles formés comme il est dit ci-dessus, avec 
la responsabilité enlière des travaux statistiques dans la région 
considérée, en coopération étroite avec l'I. N. S. E. E., les direc- 
teurs dé ee: qu aux des services agricoles #4 les 0: ‘ganisations 
professionnelies 

L'expérience a en effet démontré la trop grande difficulté 
d'une oranisation slatistique départementale: manque de per- 
sonnel formé, surcharge des directions des services agricoles. 
En fait, il ne reste plus que 6 ou 7 dépariements pourvus d'un 
chef de section statistique. 


Pour obtenir la coopération indispensable du monde agri- 
cole à l'information statistique, deux conditions paraiss sent 
devoir être observées : 

a) Préparer l'opinion rurale déjà sensibilisée par les inquié- 
ludes relatives aux, débouchés à venir de la production; 

— en utilisant l'heureuse influence des conseillers agricoles 
— dont la mise en place a été décidée à la suite d’un avis du 
Conseil économique — et dont le rôle ne peut se concevoir et 
être efficace sans que la confiance des milieux agricoles où 
ils s’exercent soit complètement acquise. 

— en assurant la participation étroite aux enquêtes des 
professionnels, par le canal de leurs organisations syndicales 
et de la presse d’information. 

— en apportant Ja démonstration pratique de l'utilité du 
renseignement demandé, par le « retour » aux intéressés, sous 
une forme assimilable, et utile à leur effort de production, 
des résultats cantonaux et régionaux des enquêtes effectuées, 
en les situant au besoin au regard des synthèses et moyennes 
nalionales, 

Il faut de même apporter des exemples concrets de mesures 
de po.ilique agricole efficaces fondées sur une connaissance 
solide des réalités que les réponses fournies par les produc- 
ieurs auront précisément permis d'appréhender ; 

b) Aller dans le sens de la psychologie rurale, c’est encore 
adapter les enquêtes, dans leur fond et leur forme, à cette 
p<ychologie : 

— simplicité et exactitude des demandes et limitation de 
Jeur nombre, dans la rédaction des questionnaires soumis, 
üvant lancement, à un test auprès des cultivateurs choisis; 

— choix d’un enquêteur responsrhle dans chaque canton, 
connaissant bien Je milieu agricole et connu et accepté de lui, 
préparé à sa tâche et rémunéré convenablement sur les cré- 
dits da: l'enquête. 

Le contrôle des réponses et les rappels nécessaires doivent 
être confiés aux maires qui sont les mieux placés pour 
connaître les possibilités de production de chacun. 

Pour le travail matériel de collecte, il est suggéré, à titre 
expérimental, de faire appel aux facteurs ruraux, qui sont 
an nés à un contact quotidien avec les cultivateurs du terri- 
toire qu'ils parcourent. 

7. Au terme de son avis, le Conseil économique doit souli- 
ner à nouveau, comme il l’a fait le 9 mars 1954, combien 

l'amélioration si nécessaire de notre information statistique, 
notamment en matière agricole, dépend à la fois de la colla- 
boratizn intime des professionnels et du « vouloir » eftectif 
des p:uvoirs publies de créer ou de développer les moyens 
d'une rénovation dont l'urgence est si souvent reconnue. 





Sur l'ensemble du projet d'avis. 


NoMDrS 08 VOIR ss oéroc cocon dates ss JON 


Ont voté pour....ss.méosssosssoe 14 


Le Conseil économique a adopté à l'unanimité, 


û Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Mont- 
ajon. 


Groupe de l’agriculture, — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise (F. O.), *Bonjean, Bouchard, Carroué (C. G. : 5 À Chatras, 
Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de 
Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, 
Hadengue, Haniquaut (C. F. T. C.), Havard, Lacaille, Lepicard, 
Lequerlier, Milhau, Nové-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 


Groupe de l’arlisanat, — MM. André, Boulland, Canonville, 
Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicand, Séné. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des classes moyennes. — M, Millot. 


Groupe des coopéralives. — MM. Benoist, de Laulanié, Schatz, 
Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, 


Ferlet, Le 
Hénaff, Verret. 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales: MM. Barlangue, Chauchard, Deleau 
. (Gustave),  Demmerlé, Goudaert, Laguonie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, 
Mennier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Groupe de la pense française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 

Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. ’ 


Groupe des travailleurs: 
C. G. C. — MM. Gondouin, Hervoaet, Le Ferme, Malterre. 
C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 


Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem. 


C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Læriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Raca- 
mond, Ruiz, Subreviile. 

C. G. T.-F:°0. — MM. Pabau, Beyaërt, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cacuel, Degris, Delamarre,, Goudy, Lafond, Neumeyer Peeters, 
Richard. 

C. T. indépendants. — M. Dewez. 


C. T. intellectuels. — M. Wolf. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bicheron (C. G. C.), Djibo 
(C. G. T.), Monthé, N'Diaye (C. G. T.-F. 0,), Rakotobé (C. F. T. C.). 
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ETUDE DE LA PUBLICITE SUR LES PRODUITS DE CONSOMMATION COURANTE 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même en application de l'article 1% de la loi organique du 20 mars 1951 
: et de l'article 28 de son règlement intérieur.) 





1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Jean Paquetite. 
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* INTRODUCTION 
» 
! 


Le 16 février 1955, le Conseil économique s'étant saisi de 
“ l'étude de la publicité sur les produits de consommation 
Courante » cette étude fut confiée à sa commission du com- 
lerce et de la distribution. Il fut précisé que l’étude porterait 
ur les rapports entre la publicité et le coût finaf des produits, 
el tendrait à étudier principalement les problèmes suivants: 


1° Dans quelle mesure les sommes employées en publicité 
peuvent-elles ou non grever de façon exagérée le coût final 
du produit; 

2° Sincérité de la publicité, opportunité et possibilité de 
Contrôler ou réglementer les affirmations de. vendeurs ; 

3° Opportunité de certains procédés publicitaires (par 
temple : publicité s'adressant à des enfants) ; 

4° Modification des structures et des méthodes commer- 
Ciales résultant du développement des muyeus de publicité à 
£rand renderment. / 





La commission a procédé au cours de son étude à l’audition 
de personnalités particulièrement compétentes dans ce 
domaine. 11 y a lieu de mentionner les représentants de minis- 
tères (ininistère de l’industrie et du commerce, secrétariai 
d'Etat aux affaires économiques, commissariat général à la 
productivité), des professions publicitaires (Fédération natio= 
bale de la publicité), des annonceurs (Union des annonceurs, 
Société nationale des chemins de fer français, Société d’exploi- 
tation industrielle des tabacs et allumettes), et d'organismes 
publics et privés préoccupés d'orienter la publicité vers la 
satisfaction toujours plus complète du consommateur (Bureau 
de vérification de la pre ca Union fédérale de la consom- 
mation, Association française de normalisation, Association 
Qualité-France). 

Ces auditions ont porté essentiellement sur les problèmes 
généraux que pose la publicité pour les produits de consom- 
mation courante. Les aspects particuliers de certaines publi- 
cités (publicité des produits pharmaceutiques, par exemple", 
n'ont pas été examinés, Par publicité, on entendra dans ce 
rapport l’ensemble des procédés qui s'adressent à un publie 
indéterminé, à l'exclusion des techniques relevant plutôt de 
la prospection (démarchage, éducation des vendeurs, propa- 
gande, elc.). En revanche, la consommation courante sera 
entendue dans un sens assez large: elle comprendra les 
achats fréquents et unitairement peu élevés (alimentation, 
habillement, entretien) ; elle englobera aussi les produits nor- 
malement achetés par des fractions importantes de la popu- 
lation, mais qui représentent pour de nombreux budgets une 
chirge exceptionnelle (ameublement, équipement mémager). 
.Compte tenu de ces limitations, le rapport étudiera succes- 
sivement les problèmes essentiels proposés par la saisine, 
c'est-à-dire le coût de la publicité, la sincérité de ses afirma- 
tions, l'opportunité de l'emploi de certains procédés et l'in 
fiuence de la publicité sur les structures. 


I. — Les services rendus par la publicité 
justifient-ils son prix? 


À. — IL APPARAIT TOUT D'ABORD QUE LES SERVICES RENDUS 
VAR LA PUBLICITÉ SONT DIFFICILES À CHIFFRER 


1° Grâce à la publicité, tout produit nouveau est porté immé- 
diatement à la connaissance d’un vaste publie, alors qu'une 
politique de vente moins hardie a des résultats moins rapides. 
Cet avantage qui s'inscrit dans le temps n’est pas négligeable. 

La publicité, d'autre part, étend et facilite le choix du 
consommateur entre les différents produits susceptibles de 
répondre à un même besoin; elle oblige à maintenir et même 
à améliorer la qualité des produits vendus. Certaines formes de 
publicité dépassent sans doute ce stade de l'information et 
obliennent l'adhésion du public par leur importance et leur 
répétition. Il y a donc lieu de voir si cette adhésion quasi 
forcée ne comporte pas en compensation, pour le consomma- 
teur, des avantages indirects ; 

2° L’argument traditionnel en faveur de la publicité est 
qu'elle permet Ja production de masse génératrice de prix de 
revient moins élevés. Cependant la commission du commerce 
et de la distribution a été étonnée en constatant que certains 
produits de très grande consommation, faisant l’objet d'une 
publicité intensive, étaient vendus, malgré cela, à des prix 
sensiblement supérieurs à ceux de produits moins connus, de 
qualité comparable. 

Il convient d’écarter l'argument selon lequel une telle marge 
serait non seulement expliquée, mais justifiée par le fait 
que l'achat d’un produit très connu procure une satisfaction 
Subjective plus forte. La publicité serait condamnable si elle 
n'était que vendeuse d'illusions. 

Il faut en revanche poser ce problème plutôt en coût de 
revient qu'en prix de vente, et tels sont d'ailleurs les termes 
même de la saisine. En effet, la production de masse que 
permet la publicité peut entraîner l’utilisation plus rationnelle 
des divers éléments de la production, soit une meilleure pro- 
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ductivité, soit un plus large étalement des frais fixes, et 
procurer ainsi une économie supérieure aux dépenses publi- 
citaires alors que les conditions du marché autorisent un prix 
de vente élevé. Dans une telle hypothèse, la publicité est 
bien rentable pour l'économie générale, mème si le gain qu'elle 
procure ne bénéficie pas, même partiellement, au Consomma- 
teur, mais est attribué en totalité aux agents de la production, 
salariés ou apporteurs de capitaux. D'ailleurs dans le cas d’une 
publicité de lancement, la baisse de prix #west pas apparente 
dans la mesure où il est tenu compte de son succès éventuel 
pour établir le prix de départ, Le même phénomène peut se 
produire pour une publicité de soutien si à un prix Stable 
correspond une qualité améliorée progressivement, 


3e Très peu d'exemples (1) suffisamment précis ont été 
apportés à la commission du commerce et de la distribution 
pour apprécier si cette analyse était confirmée en fait. Quelques 
indices permettent toutefois d'admettre que la publicité est 
économiquement rentable dans de très nombreux cas: 

a) Des représentants de la direction générale des prix et des 
enquêtes économiques ont déclaré qu'ils ne comptaient jamais 
de frais publicitaires dans les frais généraux retenus pour 
d'établissement des prix taxés, et _ ces charges particu- 
lières devaient être prélevées .sur Îes marges bénéficiaires. 
Cette procédure n'ayant pas arrêté toute publicité pour les 
produits taxés, il semble bien qu'elle soit restée rentable, la 
marge bénéficiaire sur laquelle elle était imputée se reconsti- 
tuant d'autre part par une diminution d’autres frais généraux, 
calculés pour une hypothèse de production en quantités 
moyennes ; 

b) Pour que le bilan soit exact en termes d'économie glo- 
bale, il conviendrait de déduire des budgets publicitaires les 
redevances nettes versées aux supports. 50 p. 100 des dépenses 
publicitaires françaises allant, par exemple, à la presse, et per- 
mettent un abaissement du prix auquel les journaux doivent 
être vendus. 


C'est ainsi que les sommes consacrées à la publicité béné- 
ficient indirectement et dans une mesure importante au grand 
public (2). 


A la limite, ce phénomène peut se traduire par la gratuité 
du service, comme il est de règle dans la publicité radiopho- 
nique, voire même par une amélioration des frais d’exploita- 
tion de eertains services publics (transports de la région pari- 
sienne), 

4° Si les effets heureux de la publicité sur les prix de revient 
ne peuvent être prouvés par des exemples nombreux, ils sem- 
blent cependant confirmés par l'observation de l’évolution éco- 
nomique générale. I paraît en effet peu contestable que les 
progres de la production soient dus pour une grande part à 
une extension continue des fabrications de série et de masse. 
Cela esi visible dans un même pays si on compare sa p'oduc- 
tion à deux dates différentes et si on rapproche au même ins- 
tant deux pays qui sont à des étapes différentes du même pro- 
cessus, Ce phénomène est plus frappant encore si on compare 
dans un même pays et à un même moment les expansions de 


deux industries pratiquant inégalement la production en série. 








Il semble d’autre part que le développement de la publicité 
soit étroitement lié à ces méthodes modernes de produetion, 
Le raisonnement montre aisément la nécessité de cette liaison. 
L'expérience la confirme. Il est sans doute possible de montrer 
les excès de la publicité, de’ souligner que son développement 
peut nuire à son efficacité même, la valeur d'une campagne 

ublicitaire diminuant dans la mesure où elle rencontre dans 
‘esprit du public une masse croissante d’autres campagnes 
publicitaires. On peut théoriquement imaginer le stade où, le 
niveau de saturation absolue étant atteint, l'impossibilité de 
vendre sans publicité et le coût trop élevé d’une publicité nou. 
velle la rendant non rentable, les différents marchés devien- 
draient alors l'objet de monopoles plus ou moins collectifs. La 
France paraît encore éloignée d’une telle situation (1), qui ne 
se produira peut-être d’ailleurs jamais, l'apparition de supports 
nouveaux contribuant à reculer toujours les limites de l’expan- 
sion publicitaire. 

L'influence de la publicité étant ainsi reconnue, sans pou- 
voir toutefois être évaluée, il convient d’en A arr le coût, 
Cette analyse montrera que la place de la publicité dans les 
différents secteurs de l’activité nationale peut varier dans des 
proportions sensibles, comme son prix dans le coût final du 
produit. Elle confirmera que la publicité tient une place d’au- 
tant plus notable dans l’activité d’un pays que le niveau de 
vie de ce pays est plus élevé et que, toutes autres choses 
étant égales, un budget publicitaire important en valeur rela- 
tive favorise certaines productions en série. 


B. — LA"PART DE LA PUBLICITÉ DANS L'ACTIVITÉ NATIONALE 
EST LIÉB AU NIVEAU DE VIE 


Cette part de la publicité ne peut être mesurée qu’en rappro- 
chant pour les différents pays les dépenses publicitaires recen- 
sées et le revenu national global. 

D'après les renseignements fournis par le ministère de l'in- 
dustrie et du commerce, l’ensemble des budgets publicitaires 
français a atteint 73 milliards en 1955. Ce chiffre traduit une 
progression rapide par rapport aux 30 milliards atteints en 
1950; il apparait cependant modeste au regard des 2.500 mil- 
liards de francs dépensés aux Etats-Unis en 1952 pour le même 
objet, ou même des 180 milliards utilisés en Grande-Bretagne 
la même année. 


Mais ces chiffres absolus seraient sans signification s'ils 
n'étaient pas confirmés par des rapprochements entre budgets 
publicitairés et revenus nationaux. Pour l’année 1952, les pour- 
centages respectifs des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne et «do 
la France ont été: 2,8 pe 100, 1,3 p. 100 et 0,6 p. 100. Si l'on 
prend l’évolution pour la France, on voit que le pourcentage 
des dépenses publicitaires globales a atteint: 

En 1950: 0,3 p. 100 du revenu national; 

En 1952: 0,6 p. 100 du revenu national; 

En 1954: 0,4 p. 100 du revenu national. 


Le pourcentage de ces dépenses pour 1955 ne semble pas 
devoir dépasser le taux de 0,6 p. 100 atteint en 1952. 

D'autre part le recoupement de chiffres provenant de diver- 
ses sources, et réserve faite de l'incertitude des statistiques, 
permet de dresser, pour 1952, le tableau suivant: 


EEE TS 


PAYS REVENU NATIONAL 
S 
global. 


DÉPENSES 
de publicilé 


POURCENTAGE 
DÉPENSES PUBLICITAIRES fe san 


récentes, au 


par 
revenu national | tête d'habilant. 











D lisser issthrodisssttientà 291 milliards de $. 
LFSNOC-DPOMEEND re svonssiotéoe 43.835 millions de £. 
LL gaie sé ie Mrs à 7202 0 10.190 milliards de F. 
PU Limit sahossseéébésron 8.112 milliards de lires. 
En ——————— 














Une grande p'udence s'impose sans doute pour interpréter 
ces chiffres, compte tenu des méthodes différéntes employées 
pour mesurer revenus nationaux et dépenses publicitaires. 
Cependant, des chiffres plus rigoureusement comparables ne 
changeraient probablement pas le sens de la comparaison. On 
peut noter en particulier que dans ce tableau le rapport entre 
les revenus nationaux par tête, américains et français, est 
plus faible qu'il n’est admis communément, 





(1) Voir annexe 1: exemple de productivité obtenue par une 
publicité importante 

(2) Voir annexe 2: influence de la publicité sur le prix de vente 
d'un journal, 





P, 100. Francs. 

7.149 mlilions de $. 2,5 2.000 
43 millions de £&. 1,3 3.600 
60 milliaras de F. 0,60 1.700 
25 milliards de lires. 0,2% 700 














Il apparaît bien dès lors que les pays à niveau de vie élevre 
sont ceux où la publicité joue un rôle important, et qu'il existe 
une corrélatior entre la prospérité économique et les dépensrs 
publicitaires. Mais bien que celles-ci contribuent en partie à 
celles-là, il serait hasardeux de prétendre que la liaison el 
absolument étroite et directe. 

Il ne faut d’ailleurs pas oublier que le revenu national, dans 
tous les pays, comporte des postes sur lesquels ne pèse aucune 
charge de publicité; il convient donc pour le coût et la publi- 
cité de mesurer la part que prend celle-ci dans les prix des 
différents produits, 





(1) I a été cependant, à ce sujet, signalé des accords entre pro” 
ducteurs tendant à limiter la publicité; en Suisse pour les cisa- 
relles, en France pour l'essence, 








)r0- 
EN- 


‘in- 
ir'es 
une 

en 
mil- 
ne 
gne 


s'ils 
ets 
Jur- 
| de 
l'on 
ag 


pas 


ver- 
ues, 


ms 





ES 
cilé 


itant. 


2 


. 
) 
) 


a 


nt 


ayÉe 
iste 
nses 
le à 

est 


jans 
‘une 
1bli- 

des 


pro- 
Ciga- 








8 Août 1956 CONSEIL 


ECONOMIQUE 525 





C. — L'IMPORTANCE DES DÉPENSES PUBLICITAIRES 
VARIE SELON LES PRODUITS ET LES SERVICES 


Pour des raisons évidentes, la commission du commerce et 
de la distribution a eu très peu de renseignements précis sur 
les budgets publicitaires et les chiffres d’aflaires de firmes 
déterminées. Mais le ministère de Findustrie et du commerce a 
o lui donner des rapports entre les chiffres d'affaires et les 
udgets publicitaires de certaines branches. Les pourcentages, 
cités ci-après, doivent être entendus par rapport au prix de 
vente du fabricant. En outre, comme il est rare que toutes les 
firmes d’une même branche fassent un effort publicitaire, et 
surtout que ces eflorts soient comparables, ils doïvent être 
considérés comme inférieurs à ce que peut être le même 
rapport pour tel ou tel fabricant faisant effectivement de la 
rublieité (1). 

Les données obtenues permettent toutefois de conclure que la 
proportion entre le chiffre d’affaires et les frais publicitaires 
d'une activité varie avec les éléments suivants: 


1. Le caractère ancien ou nouveau de cette aetivilé, sa sensi- 
bilité à la concurrence. 


Dans des domaines comparables, la Société nationale des 
chemins de fer français, qui est un des modes de transport 
traditionnel et qui ne souffre de la concurrence que pour 
certains de ses services, à un budget publicitaire beaucoup 
moins important, en pourcentage, sur son chiffre d’affaires 
(0,005 p. 100) que celui d'Air France (3 p. 100), mode de tran<- 
port nouveau et soumis à la compétition internationale, cu 
méme que celui de la Compagnie générale transatlantique (0,85 

100), sans doute concurrencée, mais dont le rôle est plus 
lraditionnel. 

2. Pour un mème support (1) et par consommateur touché, 
l'affirmation publicitaire coûte pratiquement le méme prix, qu‘l 
que soit l’article à vendre. Il en résulte que les produits «e 
prix élevé ont un budget publicitaire relativement faible en 
ourcentagé bien que parfois éievé par unité vendue. Tel est 
* cas des biens nécessaires à l'équipement familial dont la 

ublicité coûte entre 3 et 5 #00, Ces chiffres sont emeore 
inférieurs pour l’automohile (2 à 3 p. 100). Mais il est possib:a 
que jouent pour celle-ei le fait que toutes les catégories ne 
sont pas concurrentielles et le rôle d'affiche mobile (enu par 
chaque véhicule en circulation. 


3. L'utilisation intensive de la publicité suppose la possibilité 
de fabriquer de grandes séries d'articles identiques. 


Pour les produits de con<ommat'on courante, il est remar- 
quable d'observer par exemple que les produits alimentaires et 
les produits textiles ont des budgets publicitaires beaucoup 
moins importants (entre 1 et 3 p. 100} que ceux des produits 
de ménage (3 à 10 p. 100). Cela tient sans doute au fait que, 
pour des raisons techniques et de c:rconstance, la production 
des premiers est plus dispersée que celle des autres. 


On constate ccpendant, et ce!a paraît paradoxal qme le pourcen- 
tage des frais publicitaires par produit augmente dans certains 
eas avec l'importance des sér'es. Cela pent venir du fait qne ie 
prix auquel ces frais sont rapportés diminue en raison d'une 
meilleure répartition des frais généraux indu:triels, alors que 
pe afleurs une campagne publicitaire atteint assez rapideme it 
a zone où chaque nouveau client coûte un peu plus cher que 
celui qui le précède immédiatement. 

4. Certains produits ont des budgets publicitaires élevés 
(10 à 20 p. 100 pour la parfumerie fine), leur appréciation objec- 
tive étant difficile pour une élientèie qui peut être amenée à 
cons'dérer un prix plus élevé comme une garantie de qualité 
meilleure. 

Les quelques éléments brièvement rappelés ci-dessus et les 
tentatives pour expliquer les phénomènes complexes de la pabli- 
cité amènent à penser que, s'il est normal d'isoler dans je 
prix d’un produit le coût de la publicité, comme les autres 
éléments de la marge globale de distribution, pour à précier 
le prix de te! ou tel procédé de diffusion, il peut être ardlraire, 
surtout si les comparaisons portent sur de longues périodes, 
de juger l'utilité de ce puste en fonction de son seul prix. 

H semble, en définitive, que l'appréciation portée sur l'utilité 
de la publicité en fonction de son coût devrait dépendre du 
Jugement porté sur le phénomèrie général de la concurrence, 
De cette concurrence elle constitue la forme la plus poussée, la 
plus dynamique, la plus moderne. 

Si les effets heureux de la compétition. par les stimulants 
qu'elle comporte, sont considérés comme dépazcant les charges 
qu'elle entraîne, la publicité sera regardée comme indispensa- 





(1) Voir annexes 3, 4, 5, coût des supports: impertance de queiques 
budgets publicitaires; pourcentage des dépénses publicitaires pour 
Certains produits. 





ble et ses excès seront admis comme la rançon de la liberté 
qui jui est nécessaire. Ceux qui, au contraire, jugent la coneur- 
rence néfaste, estiment qu'elle doit être supprimée ou régle- 
mentée, adopteront logiquement une position parallèle à l'égard 
de Ja publicité. 

L'objet profond du débat dépasse ainsi le cadre d'études 
assigné à la commission. 1] lui à paru toutefois possible d'étu- 
dier concrètement les mesures susceptibles d'aider le econsom- 
mateur à tirer le meilleur parti de la publicité. 


II. — Sincérité des aifirmations publicitaires. 


Nous avons montré dans une première partie les avantages 
de la publicité, I a été souligné que son rôle est très variable 
selon les produits, et que son activité n'avait pas encore atteint 
en France le développement qu'elle connait dans d'autres pays. 

Mais Ja publicité est aussi apparue en tout état de cause 
comme la source de lourdes charges :,charges inhérentes à son 
volume même pour rémunérer les techniciens et les supports 

ubficitaires ; charges pm difficilement mesurables lorsqu'elles 
rappent.le consommateur abusé par une publicité fallacieuse 
ou injustifiée et déçu dans son attente légitime. La question <e 
pose dès lors, et c’est l’objet du second terme de notre saisine, 
d'un contrôle de l'affirmation publicitaire. Cette seconde partie 
3 pour objet d'examiner Jes procédés susseptibles d'être 
emplayés pour assurer ce contrôle. 


A. — CONFRÔLE « A PRIORI » 


Alors que le contrôle qui prend appui sur le consommateur 
s'attache principalement à l'éclairer sur les produits, un 
contrôle plus direct sur la publicité elle-même peut êlre exercé 
par l'Etat ou par les producteurs. 


1° Le contrèle de l'Elat. 


Ce contrôle peut intervenir à des degrés et sons des formes 
très diverses selon l'action que FEtat désire exercer sur Fac- 
tivité économique. 

a) Mème en régim: d'économie planifite la réglementation 
ou l'orientation de la consommation impliquent un certain 
effort de publicité. Cet effort est nécessaire pour faire eoincider 
par des moyens moins apparents que la propagande, le désir 
du vublie avec le programme des organisateurs de Ja produc- 
tion. De plus, les avantages de la production de masse étant 
indépendants des structures économiques, l'intervention de la 
publicité est nécessaire en vue de diriger, de concentrer, ou 
d'accélérer la demande du publie. 

On peut, notamment, imaginer une administration économi- 
que qui ofienterait Ja publicité de façon plus où moins autori- 
taire en s’assurant le monopole des campagnes publicitaires, on 
s— autorisant seulement celles qui seraient conformes à ses 
plans. 


Ces procédés ont été l'objet en France he mere parti- 
eulières (régime de la publicité des émissions financières publi- 
ques) ; toutefois, lorsque leur emploi se borne à des aspects 
ausst particuliers, il est difficile de prétendre que la publicité est 
mise au service d’un plan; il s’agit plutôt d'actions limitées 
qui peuvent trouver leur place dans une économie largement 
libérale ; 

b) Le régime libéral le plus large admet toujours que l'Etat 
contrôle, pour défendre des intérêts supérieurs, certaines acti- 
vilés économiques. Si ces dernières ont recours à la publicité, 
la réglementation de celle-ci peut devenir une nécessité. C’est 
ainsi que, proteeteur de la santé publique l'Etat est fondé à 
limiter la publicité des spécialités sarmscontiques ou celle des 
spiritueux. Gardien de la moralité, il mterdit l'exposition des 
publications licencieuses. 

Les interventions administratives sur la publicité peuvent 
être étrangères au produit vanté. La sécurité de la circulation 
impose de limiter des panneaux publicitaires contraires à une 
bonne visibilité où trop distrayants. L’'harmonie de certains 
siles ou monuments condwit à en écarter des affiches, Par 
ailleurs, il y à lieu de noter que la publicité radiophonique est 
en principe interdite sur les postes franeais (1). 

En outre, éertams procédés publivitaires ont attiré l'attention 
de la puissance publique et font l'objet de réglementations ou 
d’interdietions : ventes avec primes, concours et loteries, boule 
de neige, etc. 





. (1) Voir annexe 6: Exemples de réglementations particulières à 
l'étranger. 
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2° Le contrôle réciproque par les producteurs : 


Les fabricants, qu'ils aient recours ou non à la publicité, 
peuvent en être les victimes lorsqu'elle favorise un concurrent, 
Le tort qui leur est ainsi causé constitue un risque commercial 
normal lorsque cette publicité n’enfreint pas les règles de la 
loyauté, IL en est autrement si des affirmations exagérées 
détruisent l'effet d’une publicité concurrente qui à voulu rester 
véridique et diminuent du même coup la confiance du public 
dans l'affirmation publicitaire en général. 

Dans certains cas, l'intention de nuire et la déloyauté des 
procédés utilisés sont suffisamment nettes pour qu'une action 
judiciaire puisse être engagée avec succès. Mais de telles situa- 
tions sont relativement rares et les procédures contentieuses 
trop longues pour que cette arme de défense soit d'un usage 
courant. | À 1 . 

On peut se demander quelle serait la situation d’un annon- 
ceur excessif qui serait l'objet d’une contre-publicité, le dési- 
gnant avec précision, engagée par un concurrent isolé ou par un 
groupe. Sans doute des actions en diffamation ou en dommages 
et intérêts seraient-elleS théoriquement possibles; mais elles 
restent aléatoires si les auteurs de la contre-publicité ont pris 
le soin d'affirmer seulement ce qu'ils pourraient prouver, et si 
une action reconveñtionnelle leur est ouverte pour les dom- 
mages subis par eux et aisément vérifiables ? A: 

En tout état de cause, actions contentieuses et contre-publicité 
ne sauraient être d’un usage courant. Les autorités, les grou- 
pements ou les personnaiités qui se sont — dans le domaine 
étudié — intéressés à la protection du consommateur ont, en 
se plaçant du point de vue de celui-ci, recherché des moyens 
plus généraux de protection ou d’information. 


B. — LE CONTROLE DE LA PUBLICITÉ 
DU POINT DE VUE DU CONSOMMATEUR 


Le consommateur devrait pouvoir avant l'achat connaître 
la valeur de l'affirmation publicitaire et vérifier l'adaptation 
du produit vanté à ses besoins particuliers. Ce contrôle revêt 
parfois des formes telles que la publicité prend appui sur 
lui. IL est dès lors impossible de le négliger malgré son 
caractère parallèle, extérieur à la publicité elle-même, dans 
une étude sur celle-ci. Il conviendra de distinguer le contrôle 
qui sera qualifié d'expérimental et celui qui met en œuvre 
des procédés particuliers d'information. 

1° Le contrôle expérimental: 

a) L'expérience montre qu'un produit ne peut être soutenu 
durablement par la publicité s’il ne possède pas les qualités 
intrinsèques annoncées ou celles qui peuvent en être norma- 
lement attendues dans un état donné de la technique. La 
rapidité relative avec laquelle un mauvais produit, même 
lancé par une publicité intense, est éliminé, montre l'efficacité 
dans ces domaines de la simipe rumeur publique. 

Le contrôle expérimental, pour efficace qu’il soit laisse cepen- 
dant peser sur le consommateur des risques qui ne sont pas 
négligeables, car si un petit nombre d'expériences répétées 
suftit à confirmer l'impression défavorable et à limiter les 
conséquences pécuniaires de ces erreurs, celles-ci, bien que 
généralement faibles, peuvent cependant par leur accumulation 
être sensibles dans les budgets des consommateurs. 

En outre, il est des cas, heureusement assez rares, de produits 
financièrement nuisibles pour les personnes qui les emploient 
ou pour certaines d’entre elles; 

b) Il en est autrement pour des produits qui ont, comme 
c'est fréquemment le cas pour l'équipement ménager, une 
valeur importante. L'acheteur d'un appareil coûteux n’a pas 
toujours la possibilité d'obtenir sur ses qualités réelles des 
informations objectives, et toute erreur comporte ici des consé- 
quences plus lourdes. 

Dans certains cas, le consommateur trompé dans son attente 
légitime, pourrait recourir aux voies de droit pour obtenir 
réparation. Mais le dol sera difficile à prouver si les documents 
publicitaires sont intentionnellement vagues et si la décision 
a été obtenue en fait par l'argumentation du vendeur. Le 
plus souvent, il reculera devant les frais et les lenteurs d’un 
procès. 

La puissance publique peut toutefois, sur un plan déterminé, 
se substituer à lui lorsque certaines normes, établies dans 
l'intérêt du public, ne sont pas respectées; 


2° Interventions législatives ou réglementaires : 

a) Contrôle basé sur la notion d'ordre public: 

Il va sans dire que l'annonceur reste responsable du trouble 
que pourrait apporter son action à l’ordre ou à la moralité 
publique. L'action de l'Etat s'exerce alors dans le cadre de 
ses pouvoirs de police. Il a été remarqué au cours de cette 
etude que certains procédés, bien que licites au sens strict 
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du mot, peuvent être considérés comme souvent condamnables 
en raison de leur forme ou du public auquel ils s'adressent, 
Il s’agit essentiellement de certains affichages et surtout des 
publicités s'adressant spécialement à des enfants; 


b) Les appellations contrôlées et commerciales : 


La nécessité de réglementer les désignations commerciales 
s'est faite plus pressante lorsque s’est répandu l'usage des 
mélanges de produits ou l’utilisation combinée de procédés de 
fabrications qui étaient autrefois mis en œuvre séparément, 
En matière agricole, par exemple, les vins et alcools sont 
vendus le plus souvent en mélanges stabilisés et il faut déter. 
miner jusqu’à quelle proportion le produit composé peut béné« 
ficier de la renommée attachée à une de ses fractions. Un 
problème semblable existe dans l’industrie textile qui pratique 
couramment les mélanges ‘de fibres. Toujours dans cette 
industrie, certaines fibres artificielles sont utilisées tantôt en 
fil continu, tantôt en fibres refilées, tantôt en combinant les 
deux procédés. Jusqu'à quel degré de mélange un tissu ainsi 
composé peut-il porter la qualification créée par chacune des 
deux formules ? 

Des efforts ont été faits pour éclairer le consommateur À 
la fois sur le plan réglementaire et sur un plan plus simple- 
ment documentaire. De nombreux produits agricoles et alimen- 
taires (vins, fromages, laits, beurres, etc.) ne peuvent porter 
certaines mentions d'origine ou prétendre à certaines qualités 
que si leurs provenances et leurs procédés de fabrication sont 
conformes à certaines règles. De même, des mots aussi courants 
que « laine », « soie » ne peuvent être apposés sur un 
üUssu si celui-ci ne contient pas effectivement une certaine 
proportion des produits naturels que ces termes désignaient 
autrefois exclusivement, 

Mais ces utiles réglementations sont délicates à établir et 
demandent une rréparation longue et minutieuse. 


C. — LE GROUPEMENT OU LA REPRÉSENTATION DES CONSOMMATEURS 


1° Union des consommateurs. 


Les réalisations les plus eflicaces en la matière ont été consti- 
tuées à l'étranger, notamment aux Etats-Unis, où fonctionnent 
principalement deux unions importantes (Consumers Research 
Consumers Unions). Le premier de ces groupements représente 
les intérêts de 100.000 adhérents, qui payent chacun 3 dollars 
de cotisation. Cette base financière permet l'entretien de labo- 
ratoires d'essai contrôlés par des spécialistes, Le second, sur 
des bases financières analogues, est en mesure d'éditer et de 
vendre un annuaire et une revue de diffusion pratiquement 
générale. Si l’on considère que le Consumers Research dispose 
d'un budget de l'ordre de 120 millions de francs, on com- 
prendra que ces organismes soient en mesure de se refuser 
à toutes relations avec les fabricants et de classer les produits 
compte tenu de leurs prix en « meilleur achat—acceptable ou 
non acceptable »., On imagine que le succès de telles organi- 
sations et l'importance que peut avoir leur verdict pour ks 
fabricants, soit la cause de sollicitations particulières. L'expé-< 
rience a montré que leur indépendance, d'ailleurs scrupuleuse- 
ment défendue, peut être considérée comme absolue, Aucun 
procès ne leur a jamais été intenté, >» 


2° Presse. 


A un degré de contrôle apparemment moins sévère, certaines 
revues américaines ou anglaises n’ouvrent leurs colonnes publi- 
citaires qu'à des articles présentant certaines garanties et, 
notamment, celles du remboursement en cas de non satis- 
faction. Ce système semble, dans ses effets, assez illusoire. 


On peut citer en France, à titre d'exemple, un cas spécial 
dans le domaine de la presse automobile, où il existe un 
organe qui offre à ses lecteurs des critiques approfondies de 
toutes les voitures construites ou vendues en France et d'un 
certain nombre de leurs accessoires, L’attention des intéressés 
est attirée sur les points faibles de chaque modèle, Les études 
débordent même le strict plan technique, dans la mesure où 
elles concernent les conditions économiques d'utilisation des 
différents véhicules et la converance particulière de tel ou tel 
type à un usage déterminé. 

On peut estimer que les intéressé, par leurs abonnements où 
l'achat du numéro de ce journal, se placent dans une situation 
voisine de celle de ses adhérents aux associations américaines 
de consommateurs évoquées précédemment. 

On peut en tout cas constater par l'extension de cette for- 
mule, reprise par d’autres organes et pour d'autres produits; 
qu'elle os à un désir, Que ce soit pour la corriger ou 
l'imiter, l'intérêt de cette expérience ne saurait être sous- 
estimé. 
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Le succès de ce journal, comparé à l’échec des tentatives 
ayant pour objet la formation de groupement de consomma- 
teurs, semble indiquer que le public français accepte sans doute 
assez facilement de se grouper en tant qu'utilisateur d’un pro- 
duit ou d’un service déterminée (auto, train, logement...), mais 
non en tant qu'acheteur de la totalité des produits ou services 
qui lui sont offerts. D’autres solutions ont donc été recher- 
chées, . 


3° Nomenclatures. 


C'est pourquoi il a été proposé l'emploi de formules plus 
souples, utilisables sur une échelle plus me re Des tentatives 
averses, s'inspirant des fichiers tenus par les grandes orga- 
sations d’acheteurs (S. N. C. F.,. Intendance, etc.), tendent à 
établir des catalogues généraux définissant les produits. Cer- 
tuines de ces tentatives visent à élaborer une nomenclature 
venérale, et leur achèvement, s’il est possible, ne peut être 
qu'une œuvre de longue haleine; d’autres, dans un souci de 
réalisations plus immédiates, ont limité leur champ d'appli- 
cation. , 

C'est l’objet du Dictionnaire des produits, qui est actuelle- 
ment préparé avec la collaboration, notamment, des organi- 
salions professionnelles de l’Union fédérale de la consommation, 
du Commissariat général à la productivité. Ce dictionnaire doit 
retenir environ 4.000 articles et énoncer pour chacun ses carac- 
teristiques essentielles et ses usages les plus courants. 

L'idée même de cette entreprise est heureuse. Il faut espérer 
que sa réalisation surmcntera les difficultés inhérentes aux 
travaux de ce genre. 

Les descriptions contenues dans les articles de ce diction- 
naire seront nécessairement brèves. Un autre système peut être 
appliqué à des produits complexes, dont le prix élevé justifie 
une étude plus complète, Les décuments descriptifs des qua- 
hs et des usages de certains appareils peuvent rendre au 
candidat acheteur des services = S'ils sont établis par un 
organisme indépendant des fabricants, ils contituent une garan- 
tie d'analyse objective. Si pour toutes les fabrications d'un 
mème produit la présentation de ces analyses est faite en sui- 
vant un plan-tvpe, le travail de comparaison sera facilité et 
accéléré pour l'acheteur. 


4° Labels, panonceaux et notices dé qualité. 


La marque commerciale, attribuée par le producteur à un 
atiele, où à un groupe d'articles, peut constituer, lorsqu'elle est 
suffisamment diffuse et qu’elle garantit à l'acheteur la qualité 
ae son achat, un élément publicitaire important. Les cas sont 
fréquents de marques commerciales qui ont finalement désigné 
hon plus la seule production de leur initiateur, mais aussi, 
wutes les productions du même type. 

Les avantages de l'identification d'un produit par une marque 
ont été recherchés sur le plan collectif. 

La création d’une marque collective qui prend généralement 
le nom de « label » peut être le fait d'une profession ou d'un 
groupe de producteurs qui s'engagent à ne mettre en vente, 
sous ce label, que des produits d'une provenance ou d’une qua- 
lilé déterminée établie d’un commun accord. 

Ce label facilite les campagnes de publicité collective et dans 
l'esprit du public s'applique à des produits de see supérieure 
à la moyenne. Cette impression n'est pas d'ailleurs erronée car 
il serait contraire à l'intérêt d’un producteur de s'associer, sous 
un mème label, à d’autres professionnels qui n’observeraient 
pas les normes que lui-même s'impose, On peut done penser 
que la qualité des produits offerts sous un label donné doit 
s établir et se maintenir non pas à une moyenne entre les meil- 
lurs et les moins bons des participants, mais à un niveau 
\uisin, sinon égal à celui des meilleurs d’entre eux. 

Dans le domaine des services, un mouvement analogue est 
constaté. De même que l'Etat ne peut contrôler la qualité de 
tuns les produits, il ne peut contrôler la valeur de tous les 
“rvices. Sa surveillance sur ce point se réduit à quelques pro- 
fessions. I} existe cependant de nombreuses activités d'accession 
praliquement libre dont l'exercice peut être amélioré en pro- 
portion de la compétence et de la probité de ceux qui les exer- 
“ent, I se forme à l'intérieur de ces milieux professionnels, 
#tnéralement artisanaux, et parfois à l’instigation des organisa- 
ons professionnelles elles-mêmes, des groupements, d’accès 
larfois difficile, eo se donnent pour objet de faire connaître 
at public la qualité des services rendus par leurs membres, 
L appartenance au groupement est généralement matérialisée 
par l'usage d’un panonceau qui joue le rôle du label en matière 
de produits (hôtellerie, horlogerie, tailleurs, ete.). 

Les créations .de labels, de panonceaux, de groupement sont 
fiéquentes et nombreuses et leur multiplicité peut égarer le 
ublic qui pense que l'usage de ces termes est lié à une garan- 
le en quelque sorte officielle, alors que leur création n’est 
Sibordonnée à aucune autre formalité qu’une déclaration. La 
Valeur de la garantie offerte au consommateur est done fonction 
du sérieux qui préside à la création du label, et notamment à 





ses règles d'attribution, à la rigueur apportée au maintien de 
ce même climat lors de l'acceptation éventuelle de nouveaux 
participants, ou même, si nécessaire, d'exclusion. Cette gestion 
pose aux professionnels de contrèler l'emploi du terme et du 


procédé. 


D'autre part, il est à remarquer que dans l'esprit du publie 
l’apposition d’un label sur un produit semble en garantir non 
seulement la qualité actuelle, mais aussi la qualité dans 16 
temps. Ceci est exact pour ce qui est des produits industriels, 
ll ne saurait en être de même dans le cas de produits dont 
l'élaboration échappe pour une part à l’action de l’homme; 
cest le cas de nombreux produits agricoles, dont il est toujours 
possible de garantir l’origime et les normes de transformation 
alors que leurs conditions de croissance, leurs qualités gusta- 
üives ou leurs qualités. d'utilisation sont par contre soumises 
eux variations des circonstances naturelles. Dans ce cas, le 
vublic ne doit done pas rechercher dans le label la garantie 
d'une qualité ic‘entique dans le temps, mais bien plus exacie- 
ment celle de ia conscience professionnelle des producteurs. 

La création d'un lahel est le plus souvent l'œuvre d'une 
profession ou tout au moins d’un groupe de professionnels, 
Cette méthode ne convient pas à des produits trop diversitiés 
ou à des professions qui désirent donner à leurs fabrications 
la garantie d’un contrôle extérieur à elles-mêmes et de ce 
fait plus objectif. A ce besoin particulier répondent les notices 
de qualité telles que les diffuse en France l’Association Qualité- 
France. Les statuts de cette association laissent à son action 
une grande scuplesse. IL est encore trop tôt pour en juger les 
résultats mais, comme dans le cas du journal évoqué ci-dessus, 
on peut approuver l'idée sur laquelle elle s'appuie. 


5° La normalisation. 


Primitivement conçue pour développer la standardisation 
des produits par unification des types, la normalisation des 
dimensions et définitions des matières employées, l'association 
française de normalisation (A. F. N. O. R.) à débordé largement 
ce domaine en étendant ses recherches à l’étude des conditions 
et des qualités d'usage des produits. 

Dans le secteur des biens industriels de consommation, 
V'A. F. N. O. R. détermine des normes d'utilisation et signale, 
par l’apposition de la marque N. F. (norme française) les 
appareils qui atteignent au moins les exigences de cette norme. 
L'association publie à l'usage du public des listes des normes 
en vigueur et des marques d'appareils qui ont obtenu l'homo- 
logation. 11 existe actuellement des normes pour de nombreux 
appareils ménagers, pour certains tissus (velours de travail); 
pour la quincaillerie de bâtiment, pour le papier. d’embal= 
lage et les cahiers scolaires, etc. 

Les procédures d'élaboration de la norme et d'octroi de la 
marque N. F. sont très précises et pour les produits atteints, 
elles constituent sans doute la meilleure des garanties que 
puisse actuellement obtenir un consommateur français. Mais 
cet avantage ne va pas sans contrepartie. L'élaboration d'une 
norme est une opération longue et coûteuse et elle ne peut 
être utilement entreprise si i'industrie considérée n'a pas 
atteint une sorte de « palier technique ». IL serait impossible 
en effet dans l’état actuel des choses de passer deux ans envi- 
ron à établir une norme qui serait périmée avant d’avoir vu 
le jour. Cet: élément limite le rôle de la normalisation aux 
fabrications qui connaissent une stabilité relative. 

On pourrait même craindre que la normalisation ne eontri- 
bue dans certains cas à ralentir ce progrès. Elle élimine 
sans doute du marché les fabrications douteuses mais, dans 
la mesure où le client ferait de la présence ou de l'absence 
de la norme le critère de sa décision, les fabricants seraient 
moins incités à la dépasser. Cet inconvénient pourrait être 
d'autant plus sensible que la norme française n’est jusqu'ici 
accordée qu'à des appareils français, ce qui peut diminuer 
l'incitation salutaire de la concurrence extérieure. 


6° Autocontrôle par les professionnels. 


Le bureau de vérification de la publicité. 

Une attention particulière doit être apportée à une création 
originale des professionnels: presse, publicitaires et annone 
ceurs du bureau de vérification de la publiciæ (B. V. P.). A 
l'origme de la création de cet organisme apparaît l'idée, 
commune aux professionnels, que des exagérations dans le 
domaine de leur activité ne pourraient que nuire finalement 
à celle-ci, et que ces excès pourraient être d'autant plus & 
craindre qu’il n'existe pratiquement pas, comme il a été indi- 
qué plus haut, d'organisations de consommation assez reprée 
sentatives pour s’y opposer. Le B. V. P. s'est done fixé en Ja 
matière un rôle préventif. Créé en 1953 sous la forme d'une 
association de la loi de 1904 il joue un rôle d’arbitre et de 
conseil. La forme de son activité revêt celle d'enquête tendant 
à vérifier si la rédaction du message publicitaire correspond 
à la réalité dè l'offre formulée. Le résultat de ces enquêtes 
est transmis aux membres intéressés qui prennent eux-mêmes 
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la décision — le B. V. P. n'agissant que comme conseil et 
comme informateur — tantôt l'annonceur modifie ou supprime 
son texte, souvent le support agit sur lui dans ce sens appuyé 
sur l'article 14 du « code des usages de la publicité » qui pré- 


voit que le support se réserve toujours le droit de refuser 
LL 


un ordre de publicité sans avoir à en indiquer les motifs. 

Le système présente donc une certaine souplesse, et, par son 
aclion én profondeur, tend à épurer le procédé publicitaire; il 
fonctionne avec rapidité et, dans une assez large mesure assure 
la liaison des professionnels avec le public. Par contre son 
action est limitée par certaines contingences; en premier lieu 
sa base financière est constituée par les cotisations de chacun 
de ses membres — or, il peut se trouvêr que certains de 
ceux-ci n'aient pas une notion exactæ de l'intérêt général et 
de la solidarité des différents*éléments du marché de la publi- 
cité, et retirent leur appui financier au B. V. P. 

Par ailleurs, il peut se faire que les conclusions des enquêtes 
du B. V. P, aillent à l'encontre de l'intérêt immédiat de ses 
membres: ceux-ci peuvent, par manque de conscience de 
leurs intérêts à long terme prendre des sanctions contre le 
B. V. P., la plus facile étant l'abstention. Il a été en effet 
constaté que le B. V. P., bien que comportant des adhérents 
parmi tous les genres de supports et d’annonceurs, ne réunit, 
dans aucun secteur, la totalité de ceux-ci. 

Enfin cet organisme a conservé jusqu'ici une base essen- 
tiellement professionnelle et les consommateurs y sont insuf- 
isamment représentés, Il pourrait donc être à craindre que les 
intérêts professionnels soient plus efficacement défendus au 
conseil du B. V, P. que l'intérêt général qui a présidé à sa 
formation. 


HIT. — Opportunité de certains procédés publicitaires. 


Au cours de son étude, et la saisine l'avait d'ailleurs prévu, 
la commission à évoqué certaines formes particulières de 
publicité dont le développement peut provoquer des inquié- 
tudes. Si, en effet, sur le plan de l’ordre public il est pos- 
sible d’édicter des réglementations, celles-ci sont, normalement, 
aussi peu restrictives que possible. I1 en résulte dans le 
domaine qui nous occupe, qu'entre les manifestations publici- 
taires formellement interdites ou contrôlées par la loi et celles 
que l'opinion publique réprouverait et peut-être freinerait, ne 
serait-ce que par refus de les considérer comme valables, 11 
existe une frange assez peu déterminée et dans les limites de 
laquelle des professionnels peu consciencieux peuvent exercer 
leur action. 

Les abus de la publicité routière ont été souvent signalés 
avant d'être réglementés en considération de la sécurité de 
la circulation et de la protection des sites, de même il existe 
une réglementation concernant la publicité des publications 
choquantes ou de certains spectacles. On ne saurait assurer 
que ces règlements soient toujours appliqués de facon très 
stricte, ni même qu'ils ne servent pas, en fait, les activites 
qu'ils visent à restreindre. 

Par ailleurs de nombreuses entreprises, le plus souvent sans 
grande envergure, utilisent Fappât en à du concours 
illusoire (la solution étant d'une évidente facilité) — de pro- 
messes de situations, voire même jouent sur les mots, pour 
réaliser en permanence des bénéfices finalement considérables 
sur les ressources d’un publie modeste et peu informé. 

A défaut d'une réglementation plus sévère, celle qui existe 
devrait dans ces domaines être appliquée strictement et même 
de facon exemplaire. 

D'autre part, la commission s’est inquiétée du développe- 
ment des publicités s'adressant directement à des enfants. 

La perméabilité de l'enfance aux suggestions extérieures n’a 
pas échappée aux professionnels de Ia publicité, non plus que 
l'action que peut avoir l'enfant, par son insistance sur certains 
des achats effectués par les parents. IL suffit de rsppeler 
l'énorme mouvement d'affaires provoqué dans certains pays 
par l'emploi comme marque publicitaire, pour des articles de 
toutes sortes, de certains personnages de cinéma ou de dessins 
aliiines. 

A un échelon plus restreint, une pratique courante consiste 
à placer dans les emballages des vignettes, de age jouets 
de valeur intrinsèque très faible, mais figurant les éléments 
d'une collection; pratique actuellement licite au regard de la 
législation sur les primes mais peut-être discutable, si l’on 
considére que la loi, en exigeant que lies primes soient de 
faible valeur, ertendait que l'achat ne soit pas déterminé 
par celles-ci. 

L'enfant parvient par son insistance à faire effectuer par sa 
famille une série d'achats, et l’habitude est ainsi créée d’ache- 
ter le produit sans prendre sa qualité en considération prin- 
cipale, On peut considérer que le procédé sans avoir de résultat 
très grave, présente cependant un caractère discutable, 








Un procédé beaucoup plus grave a ét relevé. Soit dans le 
but d'inciter les enfants à consommer, tout au moins dans 
l'avenir, des produits dont l'usage immodéré est nocif, soit 
d'influencer les parents par l'intermédiaire des enfants, des 
secteurs importants de l'économie ont, dans un passé récent, 
utilisé comme support publicitaire des objets d'usage scolaire, 

I n'est pas ignoré que la réglementation scolaire interdit 
l'introduction à l'école de tous objets portant des inscriptions 
publicitaires, mais il est évident que même si la distribution 
a lieu à des adultes, sur les comptoirs des magasins, ou par 
la poste par exemple, ces objets n’en arrivent pas moins 
finalement entre les mains des enfants, qui en ont pratique- 
ment l’utilisation quotidienne, utilisation qui ne peut en l’es- 
pèce qu'être prolongée, les articles distribués étant de bonne 
qualité et conçus. dans une optique bien déterminée — les 
buvards sont par exemple glacés du côté publicitaire afin 
que ur dr ne s'use pas, et reste sous les yeux constam- 
ment. 

I semble que l'interdiction générale d'utiliser à titre de 
supports publicitaires des objets destinés aux enfants puisse 
dans son principe être conseillée. 


IV. — Modifications des structures et des méthodes commerciales. 


En examinant les avantages et les charges de la publicité, 
les moyens propres à en éviter les excès, la commission 
s'est placée surtout dans une perspective à court ou moyen 
terme. L'appréciation à porter sur les effets plus éloignés de 
la publicité ne peut cependant être négligée. La commission 
doit en tenir compte et la saisine nous demande en parti- 
culier d'étudier quelles conséquences pourrait comporter la 
publicité à travers son action sur les structures. 

Celte action, bien qu’elle soit difficile à isoler de l’ensemble 
des facteurs qui affectent l’évolution économique générale, 
paraît indéniable dans bien des cas, c'est pourquoi il convient 
d'étudier l'influence de la publicité aussi bien sur les structures 
verticales que sur les structures horizontales. 


A. — L'ACTION DE LA PUBLICITÉ SUR LES STRUCTURES YERTICALES 


1° Action sur les fonctions. 


Si l’on considère le cheminement d’un produit déterminé 
depuis sa première transformation jusqu'à l'utilisateur final, 
on s'aperçoit qu'il est l’objet d’un certain nombre d'opérations 
(transformations industrielles; conditionnement, transport, 
répartition, vente) qui correspondent à autant de « fonctions ». 
Tout le long de ce cycle le produit considéré passe entre” les 
mains de professionnels différents, Il existe, en principe, une 
certaine spécialisation, les mêmes professionels assurant tou- 
jours les mêmes fonctions. Mais, aux frontières de deux fonc- 
tions successives, des interférences sont possibles et fréquentes. 
Le conditionnement et le transport peuvent être assurés par le 
grossiste ou par le fabricant. Dans certains cas, celui-ci assume 
toutes les fonctions jusqu’à et y compris la vente au détail. 

Etudier l'influence de la publicité sur les structures verti- 
cales, c’est montrer dans quelle mesure elle modifie la répar- 
tilion des fonctions entre les différents professionnels. 

Le commerce achète, transporte, conditionne, stocke, décide 
le client à l'achat et effectue la livraison matérielle, 1 semble 
que la publicité ait des actions très différentes sur ces diverses 
opérations. 

a) Le contact entre le fabricant et le commerçant acheteur 
est traditionnellement assuré par le représentant qui, d'une 
part, présente les qualités du produit, expose les conditions 
de vente, précise les arguments qui peuvent toucher le consom- 
mateur, prend les commandes et, d’autre part, informe en 
retour le fabricant des besoins et des possibilités du marché. 

IL apparait que cette fonction peut être, dans certains Cas, 
suppléék en partie par la publicité qui s'adresse exclusivement 
aux commerçants (prospectus, catalogues, notices techniques, 
échantillons, ete.). 

En outre, lorsque la publicité s'adresse directement au con- 
sommateur, certains aspeets du rôle du représentant seront 
maintenus, mais d’autres seront réduits. Au total, certaines 
formes de publicité peuvent éliminer l’action du représentant, 
et parfois même la supprimer, dans l’ensemble des opérations 
qui contribuent, tout le long du circuit commercial, à déter- 
miner l’achat final. “# 

Il est évident que cette modification, dans un sens restrictif, 
du rôle des représentants peut se traduire par une modifica- 
tion de la qualification professionnelle qui leur est demandée, 
par leur transformation progressive en simples releveurs d'or- 
dres, même en livreurs, comme il a été constaté dans certains 
cas et, en définitive, par la diminution de leur nombre. il 
est en principe souhaitable que les circuits commerciaux soient 
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simplifiés, il ne saurait être admis que cette simplification 
ne s'accompagne pas d'avantages pour le consommateur sur 
Je plan des prix ou des services rendus, ce qui pose un 
problème social qu’il importe de prendre en considération ; 


b) La situation des grossistes, dans l'hypothèse d'une publi- . 


cité massive, est assez particulière. Il est certain que leur 
rôle peut s’en trouver restreint. En effet, normalement le gros- 
siste rassemble les informations qui Jui parviennent d'un cer- 
tun nombre de détaillants; il est informé des besoins du 

ublic, des tendances de la consommation, des avantages ou 
pe inconvénients du produit à distribuer. I transmet ces 
informations au stade de la fabrication, sur l'orientation de 
Jaquelle il a donc une ihfluence certaine. Il fournit par ailleurs 
au détaillant les renseignements nécessaires sur la valeur et 
l'utilisation du produit. On peut donc dire que son rôle de 
distributeur comporte une part de contrôle. La sollicitation 
publicitaire du produit conduit celui-ci à demander un article 
déterminé et, par l'intervention du détaillant, le grossiste peut 
ne plus avoir à remplir qu’un rôle de stockage. Il apparaît 
normal que, dans ces conditions, les fabricants-aient tendanée 
à réduire la marge attribuée au grossiste. Toutefois, cette dimi- 
nution des marges ne semble pas devoir provoquer de pro- 
fondes perturbations à ce stade du cireuit. En effet, la vente 
en grosse quantité, qui résulte du soutien publicitaire, permet 
une certaine réduction des frais de manutention, une accélé- 
ration de la vitesse de rotation des stocks et les marges dimi- 
nuées s’appliquent à des quantités supérieures. 

À l'inverse des craintes manifestées en ce qui concerne 
les représentants, il semble que les grossistes, disposés à 
s'adapter à l’évolution des cadres de la vie économique et en 
ayant la possibilité, ne s’estiment pas menacés par le déve- 
loppement de la publicité. L'expérience de certains pays étran- 
gers confirme ce point de vue et l’on peut signaler qu'en 
France certains fabricants, ayant tenté d'organiser la liaison 
directe par camions avec les représentants, ont dû renoncer 
à ce mode de mise en place de leur proquit, sa rentabilité 
n'étant pas apparue ; 

c) Les opérations de transport peuvent être elles aussi modi- 
fiées si les produits suivent des circuits commerciaux diffé- 
rents. Ces modifications peuvent être plus ou moins accen- 
tuées, dans la mesure de la publicité intensive qui a poussé 
le détaillant à s’apprevisionner directement à la production. 
Le transport, qui était dans le passé organisé en fonction de 
quantités parfois restreintes et souvent assuré par des arti- 
sans, est de plus en plus effectué massivement par des camions 
qui jouent, en outre, le rôle de véhicules publicitaires. 

d) Le conditionnement du produit est un élément important 
de la propagande, surtout lorsqu'il s’agit de produits de grande 
consommation; ilest très fréquent que le. conditionnement 
serve de thème publicitaire, alors que les produits vendus en 
vrac font rarement l’objet d’une publicité autre que collective. 
Cest ainsi que se développe le conditionnement en usine alors 
qu'autrefois il était souvent fait chez le grossiste ou chez le 
ctaillant, I y a donc bien là transfert de fonction. Ce transfert 
pouvant d’ailleurs, dans certains cas, constituer un élément 
de productivité; 


e) L'influence de la publicité sur les problèmes de sfockage 
a été souvent soulignée. Pour les produits qui sont l’objet de 
campagnes publicitaires intensives simultanées et concur- 
rentes, le commerce de détail est obligé de diversifier ses 
stocks, donc de les alourdir, En effet certains fabricants n’hési- 
tent pas à modifier systématiquement l'appellation ou la pré- 
sentation de leurs produits en vue de provoquer une relance 
de Ja demande. Le stock antérieurement constitué se dévalorise 
de ce fait périodiquement. D'autres procédés sont employés qui 
contraignent également les détaillants à des stockages excessifs. 


Par le truchement d’une pression publicitaire intensiye, le 
tonsommateur peut être amené à demander avec insistance un 
produit déterminé sans tenir compte de l'opinion du détaillant. 


Cette publicité prend parfois la forme de bons gratuits distri- 
buts à titre de lancement que le commerçant doit honorer sous 
peine de décevoir sa clientèle. Or, ces bons ne lui sont ensuite 
remboursés que sous réserve d’un réassortiment correspondant. 


Dans ce cas, le commerce assume à la place des fabricants la 
Constitution du stock de démarrage. 


Ces sujétions sont contraires au principe de spécialisation, 
il allégement et de rotation des stocks. Elles peuvent constituer 
une Charge insuffisamment compensée par la marge laissée 
au détaillant qui sera alors obligé de la récupérer sur d'autres 
Proauits ; 


P) Enfin et surtout la publicité modifie profondément les rap- 
a entre le détaillant et le client, dans la phase ultime 
ursqu il s’agit de décider ce dernier à l'achat, Mais il faut dis- 





tinguer ici selon qu'il s’agit de produits de grande consomma- 
tion ou d'autres articles : 

— dans le premier cas, l'influence du vendeur sur l'acheteur 
paraît considérablement réduite. Le client à été suftisamment 
impressionné par la publicité pour demander un produit d'une 
marque déterminée et le vendeur a peu d'action pour influencer 
cette décision ; 

— dans le même ordre d'idée, certaines entreprises lançant 
un nouveau produit par une publicité intensive, ne se procu- 
rent l'outillage permettant la livraison d'un artice définitive- 
ment au point, que par Ja vente des premières séries, non 
toujours au point, les premiers acheteurs ayant ainsi financé 
le développement de la firme ; 

— pour des achats plus importants, auxquels il est consacré 
plus de temps, l’action du vendeur reste notable. Pour des 
produits souvent complexes, la publicité n'a donné que des indi- 
cations sommaires. Le vendeur peut les nuancer et amener un 
achat différent; il peut les compléter en fonction du caractère 
particulier des besoins qui lui sont exposés et assurer une 
vente que La publicité n'avait fait qu'amorcer. 


20 Des fonctions réparties différemment 
modifient les méthodes commerciales. 


On a vu que la publicité peut provoquer une répartition dif- 
férente des fonctions entre fabricants, représentants, grossistes, 
détaillants. 


I] semble dès lors que l’on devrait assister, sous l’action de 
la publicité, à une réduction de l'appareil commercial pro- 
prement dit. Les statistiques ne révèlent rien de tel. Sans doute, 
la structure interne de l'appareil commercial se modifie-t-elle. 
Certains procédés de vente directe que permet seule la publi- 
‘cité, la vente par correspondance par exemple, diminuent Ja 
part du commerce traditionnel dans la distribution des produits, 
Mais ce phénomène est compensé de deux facons : 

— le temp; que le vendeur passait autrefois à des tâches qui 
ne lui incombent plus, peut être consacré à des « services » 
nouveaux et ceci explique le développement pour de nombreux 

roduits, des serviees après-vente, Par une curiense évolution, 
es tâches proprement commerciales que le vendeur a été 
contraint d'abandonner au fabricant sont parfois remplacées 
par un déplacement de son activité vers un domaine plus 
technique, celui de l'entretien, de Ja réparation, des conseils 
d utilisation ; à 

— il serait intéressant de mesurer si au total la part dn 
commerce dans l'activité économique augmente ou diminue 
avec Ja publicité, L'expérience américaine indique lé contraire : 
nulle part la publicité n'est aussi développée qu'aux Etats-Unis, 
nulle part n'est aussi grande l'importance du secteur dit « com- 
mercial ». 


B. — ACTION DE LA PUBLICITÉ SUR LES STRUCTURES HORIZONTALES 


La concurrence peut s2 manifester par une action sur les 
prix, Sur la qualité du produit, ou par la publicité. Les deux 
pures moyens Sont soumis à certaines limites, mais peuvent 

tre employés dans le cadre d’une exploitation normale par 
la majorité des fabricants. La campagne publicitaire par contre, 
suppose, pour être efficace, des moyens financiers puissants, 
partois exceptionnels, et n’a pour limite que l'étendue de ces 
moyens et le risque de ne pouvoir répondre à la demande pro- 
yoquée par leur emploi. 

L'expérience montre que de deux ou plusieurs produits, à 
qualité égle, celui qui bénéficie d'un soutien publititaire puis- 
sant aura sur ses concurrents l'avantage de pouvoir fixer ses 
prix avec une plus grande liberté. Parfois même, c'est ce 
produit qui sera proposé à un prix légèrement supérieur, le 
public acceptant de payer la majoralion, soit dans la conviction 
créée par la publicité que celle-ci assure une meilleure qua- 
lité, soit même parce que la”"dénomination du produit, fixée dans 
.-SOn esprit par des moyens obsessionnels, lui revient en 
mémoire lors de ses achats. On ne saurait conclure de cette 
remañque que celte publicité massive aboutit à une muajo- 
ration réelle des prix de vente. 

Ea effet, malgré leur importance, les entreprises qui en béné- 
ficient n’ont pas forcément le contrôle du marché, et le prix 
de leur produit doit être fixé en fonction de la concurrence 
et de ses réactions possibles sur le terrain de la qualité et 
des prix. 

Si le produit fortement soutenu baisse son prix, il est vrai- 
semblable que les concurrents moins avantagés seront amenés à 
baisser le Îeur dans des proportions comparables. Mais cette 
baisse sera limitée par la possibilité pour eux de. travailler 
plus ou moins longtemps sans bénéfice ou même à perte, 
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Tout se passe donc comme si le prix du produit largement 
diffusé et connu constituait un plafond auquel se heurterait le 
prix des produits concurrents de rnême qualité. 

La pos joue donc bien dans ce cas un rôle prépoudé- 
rant dans l'orientation du marché et de la production, Il a été 
cependant avancé que, dans ces hypothèses, il se produit un 
phénomène de concurrence imparfaite, les très grandes entre- 
prises laissant volontairement subsister les autres; soit qu’elles 
ne puissent pratiquement se subsistuer à elles dans l’appro- 
Visionnement du inarché, soit qu'elles ne désirent pas aux yeux 
de la puissance publique apparaître comme monopolistiques. 
On concevra qu'il serait difiicile de donner des exemples. 

Cerlaines inquiétudes ont cependant été manifestées devant 


votre commission, ou par'certains de ses membïes, que dans, 


l'avenir, par suite du développement de ce processus, la publi- 
cilé massive, expression la plus achevée de la concurrence, 
pousse à une concentration excessive. 

En eflet, son empioi consolide la situation des p'2aucteurs 
déjà installés sur le marché. Selon les publicitaires consultés 
par la commission, toute firme nouvelle, désireuse de conecur- 
rencer un produit qui s'est déjà imposé sur le marché, devrait 
« doubler la mise publicilaire » pour avoir quelque chance de 
succes. 

Une telle situation rend de pareilles tentatives difficiles et 
hasardeuses, les positions acquises ne pouvant être remises en 
question que par la création d'entreprises toujours plus puis- 
santes. 

La publicité cesse à ce moment d’être un élément du coût 
d'exploitation pour constituer une part des dépenses d’'investis- 
sements, cette part peut devenir assez importante par rap- 
port aux autres éléments qui représentent l'actif de l’entre- 
ges pour que son amortissement ne puisse être négligé. 
entreprise pourra alors être amenée à offrir au publie un 
produit déterminé plus longtemps que ne le justifie la cadence 
d'évolution des techniques. 

Le développement de la production de masse et la variété des 
produits mis à la disposition de l’ensemble des consommateurs 
lupliquent une information et une sollicitation continues 
du public. Celles-ci ne peuvent être assurées que par de forts 
moyens publicitaires. On peut donc se demander si à l'extrême, 
et le cas s'est dejà produit pour certains produits, la concen- 
tration facilitée par la publicité n’aboutirait pas à une mon- 
dialisation des produits favorisant les entreprises de structure 
internationale. Par le réinveslissement de leurs bénéfices, 
celles-ci seraient à même de procéder, dans certains pays, 
à une sorte de colonisation économique par l'intérieur. Par 
contre les fabrications de masse rendues possibles ont pour 
effet de pousser à une certaine -normalisation des produits 
qui ne peul être qu'avantageuse pour le consommateur. 

En ce qui concerne plus particulièrement les structures 
commerciales, il peut être intéressant de se demander si la 
concentralion plus ou moins forte d’un secteur industriel donné 
a une influence déterminante sur la structure de l'appareil 
commercial correspondant, A l’analyse, il semble qu'il n'v-ait 
pas de lien rigoureux entre les deux problèmes, Des exemples 
comme le charbon, le fil à coudre, les engrais, la pellicule pho- 
tographique, montrent que des productions très concentrées 
s'accommodent d'une distribution à la fois très dispersée et 
indépendante. La concentration devrait même favoriser ce mou- 
vement dans la mesure où elle pousse à la spécialisation, 

N faut par ailleurs distinguer selon que la publicité concerne 
le produit ou le service commercial lui-même, 

La publicité sur le produit devrait être favorable à une dis- 
tribution dispersée. La publicité concerne en eflet des pro- 
duits qui sont vendus sous une forme identique sur-l’ensem- 
ble du territoire. L'acheteur devrait donc être moins soucieux 
de la qualité du vendeur, qui conserve au contraire toute son 
importance pour les produits mal connus. Cette tendance est 
encore renforcée lorsque la constance du produit est assortie 
d'une certaine uniformilté dans les prix au détail. 

En fait les formes nouvelles de distribution sont moins liées 
à la publicité que les formes traditionnelles. Les magasins à 
prix unique vendent souvent des articles fabriqués spéciale- 
ment pour eux. Les coopératives ont été longtemps réticentes 
à l'égard de la publicité qu’elles considéraient comme la tare 
d'un régime économique hors duquel elles voulaient se placer. 

La publicité pour le service commercial a en revanche des 
eflels tout différents. Sauf à une échelle restreinte et pure- 
ment locale, elle n’a été jusqu'ici employée que par des orga- 
nisations puissantes; les grands magasins par exemple lui doi- 
veut sans doute une part de leur succès, Cette publicité peut 
donc devenir un facteur de concentration. 

Mais si les procédés employés par les grandes firmes commer- 
ciales ne sont pas à la portée du commerçant moyen isolé, il 
d'en est pas de même si ces commerçants s'associent spécia- 
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lement à cet effet; les divers groupements qui se sont déve. 
ne: au cours des dernières années, leur en donnent la pos- 
sibilité. Ces groupement ont sig porté leur effort prin- 
cipal sur la recherche de meilleures conditions d’approvision- 
nement pour leurs adhérents; il semble que leur action pour- 
rait être efficacement complétée sur le plan de la vente par 
l'extension et l'emploi des techniques de publicité collective 
garantissant au consommateur la qualité des produits ou des 
services proposés par leurs participants. 


CONCLUSIONS GENERALES 


Au terme de son étude, votre commission a pu en résumer 
le résultat dans un avis qui comprend quatre parties, corres- 
pondant aux sections prévues par la saisine. Il est apparu en 
premier lieu et de façon fort nette que le problème posé, en 
ce qui concerne les produits de consommation courante, est 
loin d'avoir l'importance qui lui est rm mono me attribuce 
dans l'opinion publique. En effet, aussi bien dans leur montant 
global que dans leur pourcentage par rapport aux prix des 
produits considérés, les dépenses publicitaires ng semblent pas 
atteindre en France un montant exagéré, et les avantages résul- 
tant de l'information du public en même temps que de la pos- 
sibilité de production en pen séries paraissent compenser 
ces dépenses. Il est possible qu’elles atteignent avec le temps 
un montant plus élevé en valeur absolue, et peut-être en pour- 
centage. En tout état de cause, la comparaison des charges 
publicitaires de la production française avec celle de plusieurs 
pays étrangers montre que le seuil d’alerte, s’il existe, est 
encore lointain et ne sera sans doute jamais atteint. 

Par contre, la multiplication des tentatives faites, tant en 
France qu'à l'étranger, pour maintenir le public en état de 
lucidité à l'égard des affirmations publicitaires, indique qu'il 
existe sur ce point un problème non négligeable. 

Le court inventaire figurant à ce rapport des principaux pro- 
cédés usités pour moraliser la publicité et pour aïder le consom- 
mateur à en faire la critique permet de dégager quelques 
conclusions : 

a) La publicité étant elle-même très souple et diverse, il 
serait dangereux et insuffisant de vouloir l’enférmer tout 
entière dans un seul système de contrôle. 


Si le contrôle de l'Etat est indispensable dans les domaines 
où interviennent des considérations autres qu’économiques et 
peut être appliqué avec fruit aux fabrications stables, sa rigueur 
et sa lenteur sont mal adaptées à des situations plus mou- 
vantes ; 

b) Pour ce contrôle, comme d’ailleurs pour d’autres, les pro- 
cédés qui se développent parallèlement à la publicité sont 
préférables à ceux qui voudraient agir par voie d'autorité et 
n’autoriser une publicité qu'après examen. Les contrôles 
a posteriori et libres comme ils sont pratiqués par le B. V. P. 
et l'A. F, N. O0. R. doivent leur efficacité au sérieux avec lequel 
ils sont effectués. Si ces organismes étaient mieux connus du 
public, il est probable que de très nombreux fabricants, 
conscients des avantages qu'ils apportent, réclameraient spou- 
tanément d’être soumis à leur examen ; 

c) L'effort réalisé pour « vendre » les services rendus par 


ces contrôles n’a pas été om au à la mesure de celui qui à 
été déployé pour en établir le mécanisme. Trop peu de gens 
en France connaissent l'A. F. N. O0. R., le B. V. P. et les ren- 
seignements qu'ils peuvent en tirer. Sans doute la publicité 
pour une meilleure publicité ne serait-elle pas gratuite. Mais 
son coût serait atténué du fait qu'il s'agirait d’une opératio: 
à réaliser, à l’origine, principalement par la collaboration des 
usagers et des supports. 

De telles dépenses ne devraient-elles pas d’ailleurs être consi- 
dérées comme éminemment rentables, même si leur bénétice 
n'est pas directement mesurable ? Des expériences américaines, 
une expérience française, montrent suffisamment que des orga- 
nisations de contrôle peuvent acquérir et conserver leur indé- 
pendance financière en vivant sur la rémunération de leurs 
services, à partir du moment où des moyens suffisants ont 
été mis enjeu au départ. Les idées justes ne manquent pas en 
France dans ce domaine, mais plutôt les moyens propres à leur 
donner leur place normale, Des organisations, des organes de 
presse à la recherche de formules neuves, devraient s'intéres- 
ser à ces problèmes, encourager et développer ce qui existe, 
eorriger les abus possibles, créer ce qui manque. 

Enfin, il est apparu que l’emploi de publicités intensives 
peut avoir un effet sur les structures commerciales en provo- 
quant des transferts d’activité d’un stade à l’autre ou en pro- 
voquant des phénomènes de concentration. Dans ce domaine 
encore il n’a pas semblé que les risques d’excès soient d'une 
actualité certaine et portent autrement que sur certains Cas 
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articuliers. Il a été, en outre, observé à diverses reprises que 
fe phénomène publicitaire est, tout au moins en régime concur- 
rentiel, inséparable du développement économique et qu’une 
politique de freinage systématique et général ne saurait se 
concevoir actuellement. 


La commission n’a cependant pas méconnu les dangers que 
pouvaient sur ce point comme. sur les autres constituer des 
actions publicitaires excessives. 

C'est compte tenu de ces considérations d’ensemible que votre 
commission a tenu à préciser dans le projet d'avis ci-après 
que, bien que la situation actuelle ne justifie pas une régie- 
mentation restrictive de la publicité, la nécessité s'impose aux 
pouvoirs publics de surveiller certaines de ses manifestations 
et d’en faciliter le contrôle. 





ANNEXES 


ae 


ANNEXE I 





Exemple de productivité obtenue par l'emploi d'une publicité 
importante, 
Chaussure d'enfant « B » 


L'entreprise B fabriquait un certain nombre de modèles dans des 
séries relativement restreintes. De 1947 à 1919, elle standardise ses 
fabrications en faisant porter son eflort principalement sur un modèle 
type de Chaussures d'enfants dont Ja fabrication fut réduite à 
6 pointures et en un très petit nombre de peausseries (dont 90 p. 100 
en blanc). 


Une campagne continue de publicité s'adressant directement au 
consommateur (presse féminine, films) et complétée par une aug- 
mentation de la densité du réseau de représentation, a permis à 
l'entreprise B de s’annexer en trois ans la moîtié du marché fran- 
Cais de cet article. Le nombre des clients revendeurs esl passé de 
800 en 1919 à 8.000 en 1953. 


Le nombre des paires vendues a élé de: 
88.000 paires en 1950; 
220.000 paires en 1951; 
290.000 paires en 1952; 
334.000 paires en 1993. 


Grâce à Ja production de masse dont l'écoulement est assuré par 
Ja publicité, les prix ont, dans la période considérée, été maintenus 
malgré la hausse constante des matières et les salaires augmentés 
dans des proportions appréciabies. 

Ces résultats-peuvent ètre résumés de la façon suivante: 

Dans la période considérée (1949-1953) l'indice des 213 articles à 
augmenté de 43 p. 400: ‘ 

4o Le prix d'une paire de chaussures d’enfant du type courant, 
augmenté de 48 p. 400; 


2 


Le prix d’une paire de souliers d'enfant « B » a diminué de 
à p. 100; 

(Soit, à la consommation, un avantage de 52 p. 100); 

90 Les salaires ont été augmentés de 82 p. 100; 

30 Les bénéfices de l'exploitation sont passés de 1,9 ‘p. 100 en 
1919 à 7 p. 100 du chiffre d’affaires en 1953. 





ANNEXE II 


Influence de la recelie publicitaire 
sur le prix de vente d'un journd. 


Exemple a). lHebdomadaire polilique et d’information, tirage 170.000, 
20 pages : 


PRIX de VORIG...soscccso us s Stat das did el Es TR A LE 
. 3 
Amprimerlé .........0000 0 PTT CRT Le à RÉ C 4 F, 
PADIOR nus eo e se see se ENER D ET PONT ET ECC ‘ 7 
DONS RP EP S N TE L PTE ; 9 
Frais géméraux......s.....oss cocecvccsocecesee 39 
——— 0 F, 
Distribution ........ RES TE TR ER DENT UV EE. SC 
di, - APPTINTES ENT III TILL devis v ob ec dot iso 7 
oi F. 





Le déficit de 7 F par exemplaire est couvert par la publicité. 


Exemple b). Quotidien d'information, prix de vente 15 F 
14 pages: 


12 à 


’ 


PR ra is sance iadeitenedasiasedteñseéses 6 F. 
PE Si étocaroution tr: dédiée he soie 


2F 
Il est évident que 3 F ne peuvent suffire à couvrir les postes: impri- 
merie, rédaction, frais généraux et invendus. 
Aux U. S. AÀ., il est estimé qu'un journal ne peut subsister si ses 
recettes publicitaires baissent de 15 p. 400. 





ANNEXE III 


a L! 


Coût des supports (1955), 


409 Presse. 


Tirage (4). Prix. 
Quotidiens (a): 
PFARCE-SOÏP. oo... 900.000 a+ 
Parisien libéré ........ : 600.000 35.000 Manchefle 
MOOD ss ooccccose 380.000 35.000 | première page. 
D'AUTONS. 6. cosésse 365.000 2.000 } 
Hebdomuwiaires (2): 
CONMOENCES .......00 0. .. 600.000 arère-ÿ Én ‘ins 
intimité ............... . 630.000 700.000 po part 
0 7 GES PNNS . 315.000 250.000 } + 
Mensuels : 
ROMRNOS ses. doses 170.000 400.000 La pose 
most + 1.000.000 175.000 10 4 
Constellation .......... . 200.000 2:0.00 ) DÉS nE 
90 Radio (195). 
Radio Radio 
Eurore 1. Luxembourg. Monte-Carlo. 
15 minules situées entre : 
>: dE: dE ER Misco 75.000 30.000 
#3 h. J et 13-h. 32........ 85.000 #50 .000 5.000 
20 h. US. I CR “OPVETT . 155.000 250.000 120.000 


Ces prix sont ceux. du « temps de station », le coût de la réali- 
sation du programme lui-mème représente en général une somme 
gale; le temps proprement consacré à la publicité est Timité, 


3° Films (3). 


Fiims publicitaires de 2% mètres en couleurs: 


a) Campagne locale: 6 ou 7 départements, 50 salles, 4 projections 
en 12 semaines, vues réelles: 





Film et copies............ “san secs se 800.060 F environ 
Projection ............ ssssoveuce conssosssssee + _Y%%.000 F environ 
1.800.000 F 


b) Campagne nationale, dessins animés, 2.400 salles, 4 projections 
en 12 semaines: 





"im et copies...... Étonditineses fé did sie) OMR 
PrGRELOR .......60 000 nd ST de SANT «ess 21.000.000 F 
28.600.000 F 


(f} Chiffres arrondis en pin: ou en moins: 

On remarquera que les prix ne sont pas exactement proportionnels 
aux tirages en raison, non seulement des différences de clientèles, 
Mais auss!: 

a) En raison du fait que l’augmentation du tirage permet de 
vendre la publicité relativement moius cher à mesure que s'élève 
celui-ci ; 

b) Le nombre des « ‘ecteurs » d’un même exemplaire varie avec la 
publicité — il ne peut être établi que par des procédés empiriques, 
mais ii en est lenu compte dans les tarifs. 

(2) A titre d'information: U. $S. A., « Sunday Time », NY, 2.860 dol- 
lars la page; « Life », 20.000 dollars la page en noir. 


(3) Homones et techniques, avril 1956. 
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Janvier 1955 (blanc). 


ANNEXE IV PRES ssssosscosiotonesataiatinsedéitatés RE 

nel Samaritaine ....,.....sescsessressssesnosess 14.800.000 
Galeries Lafayette s...ssesoseossssaesetñessesse 40.500.000 
B. H. Ve sossscoososcsamecneripntnsimnmnsesses (6.850.009 
LOUVre ss.sssssososcorocecossas cuveotmesses& 7.600.000 





A. — Importance de quelques budgets publicitaires (1), 
(Publicité presse.) 


Février 1955. Mars 1955. Bon Marché CRHRRERERER ER EIR ER ELE I ER RRRERELLELELELE: 3.800.000 

Annonceurs : —_ — 

ASUPA soccoocososocesses CREER ELENTIE IR IIILILL) 10.800.000 11.300. , ,. P 

Astra j un A titre d'information (2) : 

Lesieur .….......... none nouseee 18.200.000 26.700.000 

CTOIX-VOr le susssssseesesessssssseseesessse 5.100.000 Kroger et Ce {Cincinnati}. — Maison d'alimentation à succursales, 

Vins ENOMNOR ,sssccososiencetesdiquéiess HONONS budget publicité 1952: 8.500.000 dollars dont 5.700.000 par la presse, 

Saint-Ranhaïl 6.950.000 Chiffre d'affaires: un milliard de dollars: donc 0,85 p. 100 du chifrre 


d'affaires, 


_— 


Sapad ‘potages Nestlé, Kub, Maggi).....e 4.400.000 10.500.000 
DORE suscite tee ne .250 .000 1 


DOM cinnsiisoiisont ide ln 1.100.000 


-1 


- 400.000 Gimbels (New-York). — (Grands magasins, budget publicité{ 
.800 .000 2.711.000 dollars, soit environ 3 p. 100 du chiffre d'affaires. 
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ANNEXE V 


a 


Pourcentage des dépenses publicitaires pour cerlains produits. 





























— = — _ eg 

TAUX MOYENS DES FRAIS 

NOMBRE D'ENTREPRISES POURCENTAGE de publicité. 

dos Rapporté 
: entreprises Rapports au nombrag 

SECTEURS D'ACTIVITÉ Ayek _ougperté b des soules 

ayant supporté u' 

Visitées. des frais enoeis 

des frais des entreprises | syant supporté 
+ de publicité. de publicité. visitées. des 


frais de publicité. 








P. 100. 


Fabriques de CONSCOTVES , 000000000000 000000000000 101 61 63 0,17 0,277 
Fabriques de confitures 000000000000. 20 46 80 0,85 i 1,06 
Fabriques d'aliments composés pour le bétail....ssssessvossessssesse 60 48 80 0,51 0,70 


Filalures PAREIL I III) nn nt tonnerre 
Tissages ne nn ut se mme 79 @ 80 0,16 0,20 
Teintureries ......s.ccss.sscoseee dos rnvssbesenses ts tes es asens 5 2 40 0,0% 0,11 


Fabriques de confection ,,.....s.essssssoosessssssssssossseossseeoseeee 
Fabriques de bonneterie .,......ss.ssssssesesessesssssossssse suévesnst 61 47 
Fabriques de chemises monotone 


Fabriques de lingerie ..,..... PPT TTL LL OI LIT ET IT CIE TE TT ET 


Fabriques de chaussures .....o.0000000000000 0 0 PR TN ES LT 183 100 59 0,2 0,68 


Fabriques de papier et de cartons d'emballage........ oo seosuo se 53 21 L 59 0,16 0,27 


Fabriques de papier et de carton......... teiondqiees codtsss osent 8 5 62 0,125 0,20 
Fabriques de pièces dé'achées pour cycles.......... sssvoovssocss és s 18 17 94 1,57 1,66 
Fabriques d'outillage agricole ,..,,............s.e sosvsmhonnebnerss ss 23 26 93 1,16 1,25 
Fabriques d'outillage pour machinesoutils....... cs... cos. s 0e 5 4 80 0,50 6,62 
Fabriques d'articies de fonte sur album.......,.... PROD E TE EU ET 9 8 89 0,47 0,53 
Fabriques d'articles de quincaillerie....... PELLE IT TTL ILE ROSE ELITE LIE 28 27 96 061 C,63 
Fabriques de produits d'entretien... Me CU 43 Prises Le: RS D 91 2,13 3,15 




















Source: Minislère des finances et des affaires économiques. 
RE ESS CS 








(1) Chiffres approximatifs établis d'après les tarifs officiels des supports (l'épiccrie en gros 1955). 


(2) Source : mission de productivité U. S. A. 
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ANNEXE VI 


Exemples de réglementations particulières à l'étranger A). 


Dans aucun pays la publicité n’est frappée d'un impôt spécilique 
et général (sauf l'exception Ge l'affichage qui conslilue souvent une 
ressource appréciable pour les municipalités). Les quelques pays 
qui pendant la guerre avaient limité l’imputation de la publi‘ité 
aux frais généraux sont revenus à un régime libéral à mesure 
qu'ils abandonnaient la taxation. 

Deux pays seulement possèdent dans leur arsenal législatif des 
dispositions relatives à la teneur du ménage publicilaire: U. $S. A, 
dans le Wheeler Lee act, Suisse art. 211 du code pénal fédéral. 

Les texles légaux se retrouvant dans la plupart des pays sont rela- 


his à Certaines branches particulières — produits pharmaceutiques 
en particulier, Is visent parfois la publicité pour cert:ins produits 
alimentaires — en France et en Suisse pour les boissons alcodli- 
sées. 


Les particularités suivantes ont été relevées par pays: 

Australie. — La publicité pharmaceutique est soumise au contrôle 
préalable d'un censeur dépendant du « conseil de presse ». 

La presse n'accepte pas de publicité concernant la chiromancie 
el les « sciences occulles ». 

Belgique. — Affichage le long des roules et des voies ferrées, 
ainsi qu’a proximité des sites classés et sévèrement réglementé — 
les supports spéciaux prenant appui sur le sol sont interdits — les 
panneaux en « conservation » ne doivent pas dépasser 75 dm?, 

Suisse. — Législation fédérale : 

Code pénal suisse, article 27, responsabilité de la presse: 

Ordonnance fédérale du 16 avril 1947, sur les liquidations et opé- 
ralions analogues ; 

Loi fédérale du 8 juin 1923, loteries et paris publicitaires. 


Grande-Bretagne. — La réglementation est en grande partie l’œu- 
vre des professionnels. 


Japon. — Une loi contre la publicité déloyale protège le marché 
contre les pratiques publicitaires abusives. 


Suède. — La loi sur la concurrence déloyale interdit de se servir 
à des fins publicitaires d’allégations mensongères — elle interdit 
également la vente combinée au stade détail. 


U. S. A. — De nombreuses actions publicitaires sont, depuis 
1958, contrôlées par la Federal trade commission en particulier: 
produits pharmaceutiques, produits alimentaires (teneur en calo- 
ries), habillement (tissus synthéliques), matériaux et combusti- 
bles (résistance des peintures, imperméabilité des revêtements), 
appoints électriques (durée des ampoules). En général publicité à 
caractère sensationnel, emploi de-noms étrangers, garantjes ambi- 
guës, etc. Sur le plan de la réglementation des Elats, le contrôle 
est assuré par la mise en application (dans 43 Etats) en « Printer 
ink mode] statutle » — élaboré en 1911 et amendé en 1945 « sera 
coupable d’un acte délictueux toute personne.…, etc., qui dans le 
but de vendre, acheter ou écouler.., fait circuler, diffuse ou pré- 
sente au public, dans un journal... elc., une annonce contenant 
ne affirmation, une représentation ou l'énoncé d'un fait men- 
songer, inexact ou de nature à induire en erreur... » 





2° Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa 
séance du 25 juillet 1956 sur l'étude de la publicité sur les 
produits de consommation courante. 


Le Conseil économique. 


Vu sa résolution en date du 16 février 1955 par laquelle 
il s’est saisi de l'étude du problème de la publicité sur Les 
produits ‘de consommation courante ; 


Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa com- 
mission du commerce et de la distribution par M. Jean Paquette, 


L — Sur le coùt de la publicité. 


Considérant que si en valeur absolue les dépenses de publi- 
cité se sont élevées en 1955 à 85 miliards environ, la charge 
qui en résulte ne représente qu'un pourcentage minime du 
revenu national (0,6 p. 100) et qu’en général pour ies produits 
de très grande consommation appuyant leur vente par une 
publicité intensive celte charge ne dépasse pas 2 p. 100 du prix 
départ-usine ; 





(1) D'après Advertising, chambre de commerce internationale. 








Considérant que cette charge publicitaire, qui n'est du reste 
jamais retenue pour la fixation des prix rég:ementes, est come 

ensée pa” la possibilité d’instituer ou de développer les pro- 
Duisiins de masse, grâce à la diminution des coûts unitaires 
de production et à ?a standardisation des produits : 

Considérant que la dépense pubicitaire est en France sensi- 
blement inférieure à ce qu’elle est dans des pays de structure 
économique comparable ; 

Que les dépenses pubhcitaires sont en part'e ristourntes au 
public sous la forme d'un moindre prix des supports (presse, 
cinéma, radio) : 

Qu'ure diminution sensible des dépenses publicitaires aurait 
pour effet de provoquer une augmentation du prix de vente 
de ces supports. 


Emet l'avis: 


Que les dépenses de publicité peuvent, en général, être consi. 
dérées comme une charge normale de la production et de la 
commercialisation lorsqu'elles ont pour conséquence une dimi- 
nution des prix de vente par un accroissement de la pro- 
duetion (1); 

Que l'information du publie par la voie publicitaire est jrsti- 
fiée par la mwtiplicité des fabrications nouvelles et Ja néces- 
sité d'assurer ‘l'expansion des productions de masse, cararté- 
ristiques du progrès technique et facteurs d'élévation des 
niveaux de vie; 

Qu'il n'y à pas lieu de promouvoir une politique svst:mae 
tique de restriction des dépenses globales de publirité. 


H. — Sur la sincérité de la publicité. 


Considérant qu'il existe des réglementations particulières 
pour des formes spéciales de publicité liées à certaines métho- 
des de vente (vente avec prime, loteries, concours), que ces 
régiementations sont souvent ignorées du public ou sont appli- 
quées dans un esprit de tolérance excessif; 

Considérant que le caractère obsessionnel de nombreuses 
publicités peut, dans une certaine mesure, entraver le sens 
critique des acheteurs; 

Regrettant qu'en France, il n'ait pas été jusqu'à présent pos- 
sible de recueillir l’adhésion individuelle des consommateurs 
à des groupements se fixant pour but le contrôle de la qualité 
des produits et de la sincérité de ia publicité; 

Rappelant que, cependant, un certain nombre d'organismes 
se sont proposé pour but d'informer le public et de le défen- 
dre directement ou indirectement contre les publicités falla- 
cicuses ; 

Considérant qu’à l’heure actuelle un certain contrôle sur le 
contenu de la publicité est assuré: 

a) Par les « supports » (presse, radio, cinéma, etc.) ; 

b) Par les professionnels de la publicité ; 

c) Par les organisations d’annonceurs. 


Considérant que ces contrôles ne font pas suffçamment appel 
aux représentants des consommateurs et des organisations svn- 
djcales intéressées ; 

Que ces actions, pour acquérir leur pleine efficacité devraient 
être coordonnées ; 

Considérant que l'emploi des labels d'origine et des panon- 
ceaux professionnels constitue un excellent moven d'informer 
le public de la qualité des produits ou des services qui lui 
sont offerts; 

Considérant que de nombreux labels ou panonceaux sont 


créés hors du contrôle de la puissance publique ou des orga- 


nisations professionnelles qualifiées ; 
Que cependant dans l'esprit du publie les labels ou panon- 
ceaux sont revêtus d’un caractère officiel, 


Emet l'avis: 


Que les réglementations déjà existantes e la matière soient 
strictement appliquées ; 

Que la surveillance de la loyauté des informations publici- 
taires doit être encouragée par les pouvoirs publics et assurée 
par des organismes composés de représentants des profession- 
nels de la publicité, des annonceurs, les consommateurs et 
des organisations syndicales intéressées ; 

Que, notamment, le contrôle effectué par le bureau de vérifi- 
calion de la publicité (B. V. P.) devrait faire un plus large 
appel à la représentation des consommateurs et des profes- 
sionnels du commerce ; 





(1) La rédaction de cet alinéa, à partir des mots « lorsqu'elles ont 
pour conséquence. » résulte de l'adoption à main levée d'un amen- 
dement présenté par M. Raeamond au nom du groupe des travail 
leurs (C. G. T.) et accepté par ie rapporteur. 
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Que la puissance publique intervienne obligatoirement pour 
homologuer la création de labels ou de panonceaux sur propo- 
sition des associations professionnelles représentatives et que 
leur utilisation soit soumise à leur contrôle d’une façon per- 
manente (1). 


L 
UE, — Sur certains procédés publicilaires. 


Considérant que l'interventiôfi de l'autorité en matière publi- 
cilaire a été reconnue nécessaire, notamment dans les domaines 
de la moralité, de la sécurité routière, de la protection des 
siles, etc. ; 

Considérant que les publicités s'adressant aux enfants ou 
prenant appui sur eux ont donné lieu à des abus; 

Considérant, d'aulie part, que ‘dans de nombreux cas, les 
campagnes de publicité prennent la forme de distribution de 
bons gratuits avec pour effet d'abuser le détaillant sur le 
volume des ventes possibles et de le contraindre à se charger 
excessivement en stocks tout en finançant lé lancement ou 
l'écoulement d'un produit nouveau, 

Emet l'avis: 

Que soit contrôlée, lorsqu'elle est abusive ou nuisible, l'action 
directe ou indirecte de la publicité s'adressant aux enfants ou 
prenant appui sur eux; 

Que devrait être interdit le procédé de vente, qui, par distri- 
bution gratuite d'un joduit nouveau, adjoint à une publicité 
massive, a pour consequence d’obliger le détaillant à acheter 
ferme et à alourdir ainsi son stock au détriment de la produc- 
tivilé de son entreprise. 


IV. — Sur Les structures. 


Concidérant que l'extension de la publicité provoque dans 
l'économie générale des modifications de structure; 

Que sur le plan horizontal il n’existe pas en France d'exemple 
de firmes avant acquis, par le seul fait d’une publicité impor- 
tante, le contrôle total du marché; 

Que sur le plan vertical lorsque la publicité est assez inten- 
sivèe pour determiner par avance le choix de la clientèle il se 
produit des transferts de fonctions, affectant notamrnent les 
modes de stockage, de conditionnement et de répartition; 

Que jes transferts d’activite constatés dans les structures ver- 
ticales correspondent dans de nombreux cas à l’évolution des 
techniques commerciales sans diminuer la situation des intéres- 
sés et tout en favorisant souvent la productivité des entreprises ; 

Que par contre, il a été constaté une tendarice à supp'éer tota- 
lement par la publicité l’action des agents du commerce Char- 
ges d'assurer le contaet entre le fabricant, les grossistes et les 
détaillants, sans que cette suppression s'accompagne d'une 
baisse de prix correspondante ; 

Rappelant en outre que la recherche du progrès technique en 
matiere commerciale doit, comme en matière industrielle, tenir 
compte de ja situation des individus et ne pas créer de chômage 
technologique, 

Emet l'avis (2): 

Que doivent être considérées comme socialement inopportanes 
les actions publicitaires qui auraient pour résultats, Sans aug- 
menter la consommation, ni baisser les prix, d’amoindrir ou de 
supprimer l'emploi et la rémunération de certains travailleurs 
du commerce inclus dans les circuits commerciaux, tels que 
voyageurs, représentants, ete, (3). 

(4) La rédaction de cet alinéa résulte: 

a) De l'adoption à main levée d'un amendement présenté par 
M. Noddings au nom du groupe des associations familiales, Cet 
amendement, accepté par le rapporteur, tendait à remplacer dans 
le texte primitif les mots: « ces créations élant réservées aux 
associations professionnelles » par la formule « sur proposition des 
associations professionnelles »; 

b) Le mot « obligatoirement » a été ajouté au texte sur la 
proposition de M. Ferlel (entreprises nationalisées) avec accord du 
rapporteur. 

(2) Le vole de l’ensemble de l'avis a été acquis au scrutin public 
par 11% voix et 4 abstentions sur 147 votants. Voir les résultats com- 
piels du scrutin en annexe ci-joint. î 

(3, La rédaction de cet alinéa résulte de l'adoption à main levée 
d'un amendement présenté par M. Racamond au nom du groupe 
des travailleurs C. G. T, et d’un sous-amendement présenté par 
M. Le Ferme au nom du groupe des travailleurs (cadres) — tous deux 
acceptés par le rapporteur. L’amendement présenté par M, Racamond 
tendait à la suppression à la fin de l'alinéa des mots « la rémuné- 
ration des auxiliaires du commerce » et à leur remplacement par 
la formule « l'emploi et la rémunération de certains travailleurs du 
cominerce voyageurs et représentants ». L'intervention de M. Le Ferme 
a eu pour effet de préciser cette formule par les mots: « inclus dans 
les circuits commerciaux, tels que voyageurs, représentants, ele. », 
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ANNEXE 


a 


SCRUÜTIN 


Sur l'ensemble du projet d'avis relatif à la publicité sur les produits 
de consommation courante, 


, 


Nombre UE PES PT PP OR 


Ont volé pour......s..s.s.s.00e 483 
Se ‘sont "ADSIOMUS. soc. 4 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (113). 


Groupe des activités diverses. — M. Colleville, 


Groupe de l'agricullure. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Carroué (C. G. T.), Chatras, 
Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de 
Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, 
Hadengue, Haniquaut (GC. F. T. C.), Havard, Lacaille, Lepicard, 
Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Robin, Rousse, ‘Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 

Groupe de l’artisanats — MM. André, Boulland, Canonville, 
Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaad, Séné, 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Eeroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des classes moyennes. — M. Millot, 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, de Laulanié, 
Harasse, Gaussel, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 
Hénaff, Verret. 
Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales: MM. Harlangne, Chauchard, Deleau 
(Gustave),  Demmerlé, Goudaert, Lagu:onie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, ,Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, 
Mernnier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 


Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
Phiiip, Soula. 


Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 


Groupe des travailleurs: 
C. G. C. — MM. Gondouin, Hervoret, Le Ferme, Malterre. 


C. F, T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem,; Willame. 


C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Raca- 
mond, Ruiz, Subreville. 


C, G. T.-F. 0. — MM, Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Sp Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer Peeters, 
ichard. 


C. T. indépendants, — M. Dewez. 
C. T. intellectuels. — M. Wolff. 


Groupe de l’Union franeaise. — MM. Bicheron, Djibo, Monthé, 
N'Diaye, Rakotobé (C. F. T. C.), 


Se sont abstenus (1). 


Groupe de l’agriculture, — MM. Ferré, Uchard, 


Groupe de la pensée française, — MM. May, Sauvy. 





Rectificatif de vote 
au Journal officiel n° 16 (Avis et rapports du Conseil économique). 





M. O. Desbarats (group de l'agricullure) déclare avoir volé 
« pour » au scrutin final sur l’ensemble de l'avis relalif au « mar- 
ché commun curopéen ». 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 3, quai Voltaire. 





